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successive d'immeubles ayant appartenu au même pro-

priétaire; accès et passage réservés, avec propriété dis-

tincte au profit de l'un des fonds, au travers de l'au-

L- demande du propriétaire du fonds, vendu sous la 

réserve de ses droits de propriété, en restriction de 

l'usage du passage; application de l'article 544; rejet 

de la demande. — Servitude de jours ; constructions 

élevées sur le fonds servant; demande en suppression 

des constructions formée par le propriétaire du fonds 

dominant; appréciation du caractère de la servitude; 

re
iet de la demande. — Inscriptions faites sur partie 

de propriété d'immeuble réservée, distincte des étages 

supérieurs appartenant a un autre propriétaire; de-

mande en suppression des enseignes et inscriptions; 

appréciation des droits des propriétaires des immeubles 

superposés; réduction ordonnée des inscriptions faites, 

à la limite séparative de la propriété de chacun d'eux. 

Tribunal civil de la Seine (3e ch.) : Testament; suc-

cession échue postérieurement ; legs particulier de 

créances et valeurs; exclusion tacite. — Tribunal civil 

de Toulon. 

JUSTICE CRIMINELLE.. — Cour de cassation (ch. criminelle): 

Voie publique; embarras; sentier privé fréquenté par. 

tolérance du propriétaire ; clôture ; pas de contraven-

t
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on

. — Cour d'assises de la Gironde : Vol à main ar-

mée dans la ville de Bordeaux ; tentative de meurtre ; 

coups de revolvers tirés sur des agents et sur des pas-

sants. 

CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

HGSBfHATIONS S) AIRES. 

Par décret en date du 2 avril 1874, sont nom-

més : ' 

Conseiller à la Cour d'appel d'Aix, M. de Duranti-La-

calade, président du Tribunal de première instance de la 

même ville, en remplacement de M. Fabry, admis sur sa 

demande à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 

juin 1853, art. 5, § 1er) et nommé conseiller honoraire. 

Président du Tribunal de première instance d'Aix (Bou-

ches-du-Bhône), M. Arnoux, vice-président du siège de-

Digne, en remplacement de M. de Duranti-Lacalade, qui 

est nommé conseiller. 

Vice-président du Tribunal de première instance de 

Digne (Basses-Alpes), M. Hallez, juge au même siège, en 

remplacement de M. Arnoux qui est nommé président. 

Juge au Tribunal de première instance de Digne (Bas-

ses-Alpes), M. Maurel , juge au siège de Forcalquier, en 

remplacement de M. Hallez, qui est nommé vice-pré-

sident. 

Juge au Tribunal de première instance de Forcalquier 

(Basses-Alpes), M. Fabry, juge suppléant au siège de Dra-

guignan, en remplacement de M. Maurel, qui est nommé 
juge à Digne. 

K Conseiller à la Cour d'appel d'Aix, M. Granier, ancien 

magistrat, en remplacement de M. Roman, démission-

naire et nommé conseiller honoraire. 

Conseiller à la Cour d'appel de Dijon, M. Gouget (Au-

Kuste-Edouârd), avocat à Dijon, ancien bâtonnier de l'or-

dre, en remplacement de M. de Plasman , admis, sur sa 

demande, à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 

juin 1853, art. 48, § 4). 

Conseiller à la Cour d'appel de Limoges, M. Buisson , 

procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Tulle, en remplacement de M. Gasne, 

£[ui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière iustance de Tulle (Corrèze), M. Noyelle, procureur 

de la République près le siège d'Aubusson, en remplace-

ment de M. Buisson, qui est nommé conseiller 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance d'Aubusson (Creuse), M. Demartial, subs-

titut du procureur de la République près le siège de 

buéret, en remplacement de M. Noyelle, qui est nommé 

Procureur de la République à Tulle. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Guéret (Creuse), M. Toinet, 

^bsiitut du procureur de la République près le siège 
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Procureur de la République. 

substitut du procureur de la République près le Tribu-
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>. Procureur de la République près le Tribunal de 

v trniere instance d'Albi, en remplacement de M. Dubédat, 
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 Tribunal de première instance de Gaillac 
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 "esclais, juge au siège de Foix, en remplace-

ment de M. de Gorsse, qui est nommé président à Albi. 

Juge au Tribunal de première instance de Foix (Ariége), 

M. Larue, substitut du procureur de la République près 

le siège de Saint-Girons, en remplacement de M. Desclais, 
qui est nommé président. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Saint-Girons (Ariége), 

M. Séré de Rivières (Paul-Joseph-Georges), avocat, en 

remplacement de M. Larue, qui est nommé juge. 

Président du Tribunal de première instance de Dôle 

(Jura), M. Stoffel, président du siège de Lure, en rem-

placement de M. Bôie, admis à faire valoir ses droits à la 

retraite (décret du 1er mars 1852, article 1er, et loi du 
9 juin 1853, article 5, § 1er). 

Président du Tribunal de première instance de Lure 

(Haute-Saône), M. Darche, procureur de la République 

près le siège do Vesoul, en remplacement de M. Stoffel, 

qui est nommé président à Dôle. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Vesoul (Haute-Marne), M. Brunck, 

procureur de la République près le siège de Castres, 

en remplacement de M. Darche, qui est nommé pré-
sident. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Castres (Tarn), M. Dupin de Laforcade, 

procureur de la République près le siège de Pamiers, en 

remplacement de M Brunck, qui est nommé procureur 

de la République à Vesoul. 

Procureur de la République près le Tribunal de pre-

mière instance de Pamiers (Ariége), M. de Sarrieu, 

substitut du procureur de la République près le siège de 

Foix, en remplacement de M. Dupin de Laforcade, qui 

est nommé procureur de la République à Castres. 

Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Foix (Ariége), M. Laborde, 

substitut du procureur de la République près le siège de 

Castres, en remplacement de M. de Sarrieu, qni est nom-

mé procureur de la République. 

9 Substitut du procureur de la République près le Tri-

| bunal de première instance de Castres (Tarn), M. de 

| Bonne, substitut du procureur de la République près le 

j siège de Muret, en remplacement de M. Laborde, qui est 

| nommé substitut du procureur de la République à Foix. 

| Substitut du procureur de la République près le Tri-

f bunal de première instance de Muret (Haute-Garonne), 

f M. de Mas-Latrie, juge suppléant au siège de Foix, en 

| remplacement de M. de Bonne, qui est nommé substitut 

[ du procureur de la République à Castres. 

I Président du Tribunal de première instance de Muret 

; (Haute-Garonne), M. Coujet, juge au siège d'Albi, en 

? remplacement de M. Henry, admis, sur sa demande, à 

| faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, 

1 art. 5, § 1er) et nommé président honoraire. 

| Juge au Tribunal de première instance d'Albi (Tarn), 

| M. Denat, ancien magistrat, en remplacement de M. 

I Coujet, qui est nommé président. 

j Vice président au Tribunal de première instance de 

i Toulouse (Haute-Garonne), M. Batbie, juge d'instruction 

\ au même siège, en remplacement de M. Doumenjou, ad-

I mis à faire valoir ses droits à la retraite (décret du 1er 

mars 1852, art. 1er, et loi du 9 juin 1853, art. 5, § Ie'), 

| et nommé vice-président honoraire. 

Juge au Tribunal de première instance de Toulouse 

\ (Haute-Garonne), M. Dufour, juge suppléant chargé tem-

" porairement de l'instruction au même siège, en rempla-

cement de M. Batbie, qui est nommé vice-président. 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de 

} Toulouse (Haute-Garonne), M. Eychenne (Jean-Mathieu), 

j avocat, ancien président de la chambre des avoués, en 

\ remplacement de M. Dufour, qui est nommé juge. 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Flour 

f (Cantal), M. Richard, juge suppléant au siège de Cler-

î mont-Ferrand, en remplacement de M. Bonnet, qui a été 

f nommé juge à Clermont-Ferrand. 

| Juge suppléant au Tribunal de première instance de 

j Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), M. Albert (Nicolas-

s Emile-Georges), avocat, en remplacement de M. Richard, 

l qui est nommé juge. 

\ Juge au Tribunal da première instance d'Yvetot (Seine-

• Inférieure), M. Marcadé, juge au siège de Bernay, en 

| remplacement de M. Castillon, admis, sur sa demande, à 

' faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, 

ï art. 5, § 1er), et nommé juge honoraire. 

\ Juge àu Tribunal de première instance de Bernay (Eure), 

M. Lerenard-Lavallée, juge suppléant au même siège, en 

[' remplacement de M. Marcadé, qui est nommé juge à 

\ Yvetot. 

j Juge au Tribunal de première instance d'Espalion 

' (Aveyron), M. Vors, juge suppléant au siège de Rodez, 

; en remplacement de M. de Cazis de Lapeyrouse, qui a été 
% nommé juge à Narbonne. 

Substitut du procureur do la République près le Tn-

: bunal de première instance de Marseille (Bouches-du-

: Rhône), M. Fochier, substilut du procureur de la Répu-

\ blique près le siège da Lyon, en remplacement de M. 

£J3. urôi] s 
Substitut du procureur de la République près le Tri-

' bunal de première instance de Lyon (Rhône), M.Laurens, 
:
 substitut du procureur de la République près le siège de 

' Marseille, en remplacement de M. Fochier. 
Substitut du procureur de la République près le Tri-

bunal de première instance de Lons-le-Saulnier (Jura), 

M. Pine-Desgranges, substitut du procureur de la Répu-

b ique près le siège de Thonon, en remplacement de 

M Alphandéry, non acceptant. *f"; , , 

i Substitut du procureur de la Répub'ique près le 

Tribunal de première instance de Thonou (Haute-Savoie), 

M Toubin, juge suppléant au siège d'Arbois, en rempla-

cement de M. Pine-Desgranges, qui est nommé substilut 

du procureur de la République à Lons-le-Saulmer. 

Ju^-G suppléant au Tribunal de première instance de 

Boulogne (Pas-de-Cdais), M. Prévotel (Emile-Anatole)^ 

avocat, en remplacement de M. Hibon, qui a ete nomme 

substitut du procureur de la République. 

• Jutre suppléant au Tribunal de première instance de 

' Grasse (Alpes-Maritimes), M. Carbonel (Je:.m), licencie en 

| droit, avoué, en remplacement de M. Jardel, qui a été 

nommé juge suppléant à Clameçy. . 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de 

LarKcntière (Ardèche), M. Vernède (Amédéc-Julas-Albert), 

avocat, en remplacement de M. Vernit, qui a été nommé 

JUg
Ju«e suppléant au Tribunal de première instance de 

TrévSux (Ain), M. Valentin Smith, avocat, en remplace-

ment de M. Dupond, qui a été nomme juge. 

Le même décret porte : 

M Bùres, juge au Tribunal de première instance de 

Toulouse (Haute-Garonne), remplira au «-nie siège les 

i fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 

M. Batbie. 

M. Ginésy, juge au Tribunal de première instance de 

Nice (Alpes-Maritimes), remplira au même siège les fonc-

tions de juge d'instruction, en remplacement de M.Gavot, 
qui a été nommé vice-président. 

Sont spécialement chargés du règlement des ordres 

pendant l'année judiciaire 1873-1874 : 

Au Tribunal de première instance d'Alais (Gard), 
M. Aigoin de Montredon, juge. 

Au Tribunal de première instance de Constantine 
(Algérie), M. Bulit, juge. 

Voici les états de service des magistrats compris 
au décret précédent : 

M. de Duranti de Lacalade : 30 décembre 1851, juge 

suppléant à Aix ; — 16 mai 1855, juge à Draguignan ; 

— 6 avril 1861, juge à Aix; —18 août 1866, juge 

d'instruction au même siège; — 5 août 1872, président 
du Tribunal d'Aix. 

31. Arnoux, juge de paix du canton de Riez : — 25 

mars 1852, juge au Tribunal de Barcelonnelte ; — 

9 février 1856, juge à Digne; — 18 novembre 1863, 

juge d'instruction au même siège. 

M. Hallez (Théophile) : 9 décembre 1854, juge à 

Mayolte; — 22 avril 1859, juge à Saint-Denis (Réunion) ; 

— 15 janvier 1862, juge à Grasse; — 20 avril 1864, 
juge à Digne. 

M. Maurel : 1863, juge de paix du canton de Castel-

lanne, licencié en droit; — 30 mai 1863, juge à Barce-

lonnette ; — 23 novembre 1867, juge à Forcalquier. 

M. Fabry-Bruno : 8 décembre 1871, juge suppléant à 
Draguignan. 

M. Granier (Désiré) : 24 janvier 1857, juge suppléant à 

Toulon; — 4 août 1860, substitut à Barcelonnette ; — 

15 janvier 1862, substitut à Grasse ; — 7 octobre 1863, 

procureur impérial à Sisteron; — 30 octobre 1867, pro-
cureur impérial à Tarascon. 

M. Buisson (Joseph) : 15 mars 1862, substitut à Cliam-

bon ; — 3 septembre 1862, substitut à Tulle ; — 13 

décembre 1866, procureur impérial à Brive; — 20 jan-

vier 1869, procureur impérial à Tulle. 

M. Noyelle (Ernesl) : 11 décembre 1867, substitut à 

Mirande; — 2 janvier 1869, substitut à Marmande; — 

29 juin 1870, substitut à Auch; — 9 juin 1871, procu-

reur de la République à Lombez; — 18 novembre 1872, 

procureur de la République à Aubusson. 

M. Demartial (Henri) : 1er septembre 1868, substitut à 

Saint-Yneix ; — 12 mars 1872, substitut à Guéret. 

M. Toinet (Raymond) : 4 décembre 1869, substitut à 
Ussel. 

M. Burguerieu : 25 mai 1852, substitut à Albi; — 

17 mai 1856, procureur impérial à Gaillac; — 5 janvier 

1861, procureur impérial à Montauban;— 16 octobre 

1863, conseiller à Toulouse. 

M. Dubédat : 20 mars 1848, substitut à Meaux; — 

21 janvier 1851, substitut à Beaupréau ; — 20 juin 1851, 

substitut à Pamiers; — 22 juin 1853, substitut à Foix; 

— 10 janvier 1855, procureur impérial à Saint-Girons ;— 

22 mai 1858, procureur impérial à Foix; —14 juin 1864, 
conseiller à Limoges. 

' M. Tourné (Eucloxe) : 9 janvier 1861, substitut à Muret ; 

— 25 mai 1864, substitut à Montaubau ; —15 mars 1867, 

procureur impérial à Saint-Gaudens remplacé ; — 

13 mai 1872, procureur de la République à Saint-

Girons. 

M. de Gorsse .(Gabriel), docteur en droit ; 7 janvier 

1863, juge suppléant à Toulouse ; — 4 mars 1868, juge 

à Muret; — 6 juillet 1370, président du Tribunal de 
Gaillac. 

M. Desclais (Eugène) : 19 décembre 1868, juge sup-

pléant à Toulouse; — 15 janvier 1870, juge à Foix: 

M. Larue : 9 juin 1871, substitut â Saint-Girons. 

M. Stoffel (Auguste) : 3 février 1855, juge suppléant à 

Sarreguemines; — 15 février 1860, juge à Wissembourg ; 

— 5 septembre 1865, juge d'instruction au même siège; 

— 21 juillet 1866, juge à Schelestadt; — 25 mars 1868, 

chargé de l'instruction; —i 27 novembre 1868, juge à 

Mulhouse ; — 7 mai 1872, président du Tribunal à 

Lure. 

M. Laborde (Adrien), docteur en droit : 26 mai 1869, 

juge suppléant à Toulouse; — 17 septembre 1872, sub-

stitut à Muret; — 11 décembre 1873, substitut, à Cas-

tres. 

M. de Bonne (Joseph), docteur en droit : 11 décembre 

1873, substitut à Muret. 

M. de Mas-Latrie (Marcel) : 4 décembre 1869, juge sup-

pléant à Rethel ; — 15 août 1871, juge suppléant à Foix. 

M. Couget (Alphonse) : 25 février 1863, substitut à Saint-

j Girons; — 15 mai 1867, substitut à Montauban; — 11 

I janvier 1872, juge au Tribunal d'Albi. 

I M. Batbie : 14 avril 1848, substitut à Muret; —7 no-

î vembre 1849, substitut à Villefranche ; —21 juillet 1852, 

| substitut à Moissac ; — 22 janvier 1859, procureur impé-

I rial à Castel-Sarrazin ; — 25 mai 1864, substitut à Tou-

| louse; — 8 avril 1868, juge d'instruction au même siège. 

M. Dufour (Alexandre), docteur en droit : 10 janvier 

1855, juge suppléant à Toulouse; — 19 novembre 1859, 

juge à Saint-Girons; décembre 1859, non acceptant; 7 

octobre 1863, chargé temporairement de l'instruction à 

Toulouse. 

M. Richard (Gabriel) : 19 octobre 1868, juge suppléant 

à Clermont-Ferrand. 

M. Marcadé : juge suppléant h Caen ; — 7-avril 
1873, juge à Bernay. 

M. Lerenard-Lavallée (Erasme), docteur en droit : 18 

juin 1871, juge suppléant à Bernay. 

M. Vors (Jules) : 30 septembre 1871, juge suppléant à 
Rodez. 

M. Laurens (Daniel) : 31 octobre 1868, substitut à Em-

brun ; — 8 septembre 1870, substitut à Marseille. 

M. Pine-Desgrange (Pierre) : 15 décembre 1872, sub-

stitut aux Sables-d'Olonne ; — 8 août 1873, substitut à 
Thonon. 

M. Toubin (Alfred), docteur en droit : 30 septembre 

1871, juge suppléant à Baume; — 11 mars 1873, juge 

\ suppléant à Arbois. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Alexandre. 

Audience du 27 décembre. 

VENTE SUCCESSIVE D'IMMEUBLES AYANT APPARTENU A UN MÊME 

PROPRIÉTAIRE. — ACCÈS ET PASSAGE RÉSERVÉS, AVEC PRO-

PRIÉTÉ DISTINCTE AU PROFIT DE L'UN DES FONDS, AU TRA-

VERS DE I.'AUTRE. — DEMANDE DU PROPRIÉTAIRE DU FONDS, 

VENDU SOUS LA RÉSERVE DE SES DROITS DE PROPRIÉTÉ, EN 

RESTRICTION DE L'L'SAGE DU PASSAGE. — APPLICATION DE 

L'ARTICLE 544. — REJET DE LA DEMANDE. 

SERVITUDES DE JOURS. — CONSTRUCTIONS ÉLEVÉES SUR LE 

FONDS SERVANT. — DEMANDE EN SUPPRESSION DES CONS-

TRUCTIONS FORMÉE PAR LE PROPRIÉTAIRE DU FONDS DOMI-

NANT. — APPRÉCIATION DU CARACTÈRE DE LA SERVITUDE. 

— REJET DE LA DEMANDE. 

INSCRIPTIONS FAITES SUR PARTIE DE PROPRIÉTÉ D'IMMEUBLE 

RÉSERVÉE, DISTINCTE DES ÉTAGES SUPÉRIEURS APPARTENANT 

A UN AUTRE PROPRIÉTAIRE. — DEMANDE EN SUPPRESSION 

DES ENSEIGNES ET INSCRIPTIONS. —APPRÉCIATION DES DROITS 

DES PROPRIÉTAIRES DES IMMEUBLES SUPERPOSÉS. — RÉDUC-

TION ORDONNÉE DES INSCRIPTIONS FAITES A LA LIMITE SÉ-

PARATIVE DE LA PROPRIÉTÉ DE CHACUN D EUX. 

/. Le propriétaire de deux immeubles contigus qui, en 

vetidant l'un d'eux, réserve partie de cette propriété 

vendue pour être affectée à l'accès et au passage de la 

voie publique, a l'immeuble restant entre ses mains, 

conserve par là môme un droit absolu de propriété sur 

la partie d'immeuble par lui réservée; et le droit de 

passage s'exerçant ainsi, par le propriétaire vendeur 

ou ses ayants-cause, au profit de l'immeuble réservé 

lors de la première vente, non pas jure servitutis, mais 

jure domini, s'exerce dans toute la plénitude des droits 

de propriété consacrés par l'article 544 du Code civil. 

II. Les servitudes de jours constituées p%r titre au profit 

d'un fonds sur un autre ne peuvent produire d'autres 

effets que ceux exprimés dans la clause qui les con-

sacre; et lorsqu'U résulte du titre constitutif de la 

servitude que les vues maintenues au profit du fonds 

dominant sur le fonds servant, ne sont que de simples 

ouvertures et fenêtres donnant accès au jour et a la 

lumière, elles ne sauraient comporter un droit faisant 

obstacle aux constructions que le propriétaire du fonds 

grevé voudrait élever ou aurait élevées dans la cour 

de face, à distance suffisante pour ne nuire sensiblement 

ni à la lumière, ni à l'air réservés. 

III. Lorsque par suite des réserves de propriété faites par 

un vendeur, il arrive que partie du rez-de-chaussée de 

l'immeuble vendu et les étages supérieurs du même 

immeuble appartiennent à deux propriétaires différents, 

chacun des ayants-droit participe des droits et charges 

résultant de l'indivision prévue par l'article 664 du 
Code civil. I Le propriétaire du rez-de-chaussée qui a apposé ou laissé 

apposer par son locataire des inscriptions et enseignes 

sur la partie du mur de face sur la rue, n'a fait, en 

les établissant, qu'user de la faculté qu'aurait le pro-

priétaire d'un mur mitoyen de placer de semblables 

inscriptions sur la face le regardant ; mais il peut y 

avoir Heu à ordonner la réduction des enseignes et 

inscriptions ainsi faites, en tant qu'elles dépassent la 

ligne séparative des deux propriétés. 

Les deux maisons sises à Paris, rue de Turenne, 

68 et 66 (ancienne rue Saint-Louis, au Marais), ne 

a faisaient autrefois qu'un seul immeuble, appartenant 

f à la dame Thiroux de Crosne, veuve de la Micho-

dière. Le 17 brumaire an VIII, cette dame avait 

vendu la partie de sa propriété formant aujourd'hui 

le ii° 68, en se réservant la loge du portier et la 

porte cochère, avec passage conduisant à l'autre 

partie de l'immeuble formant aujourd'hui le n° 66, 

| de telle sorte que l'immeuble n° 68, de la rue de 

Turenne, était ainsi désigné : « Une maison com-

posée entre autres : de deux étages carrés, élevés 

tant au-dessus ckj rez-de-chaussée que sur la loge 

du portier et la porte cochère de la maison voisine, 

appartenant à la dame veuve de Crosne, qui se ré-

serve expressément lesdits loge et passage. » Par 

suite, et comme consécration et conséquence de ce 

droit de propriété, réservé au profit de la vende-

resse,— laquelle était propriétaire de la partie d'im-

meuble formant actuellement le n° 66, — il était 

ajouté au contrat de l'an VIII, que l'acquéreur du 

n° 68 « n'aurait rien à payer pour l'entretien de la 

loge du portier et de ce qui concerne tant le passage 

de la maison conservée par la citoyenne de Crosne 

que la voûte du berceau de cave étant sous ledit 

passage, et que la citoyenne de Crosne ne contribue-

rait en rien à l'entretien des bâtiments étant au-

dessus desdits loge et passage. » 

D'autre part, comme la maison portant le n° 68, ' 

en façade sur la rue Saint-Louis, donnait par der-

rière sur une grande cour appartenant à la maison 

n° 66, et possédait de ce côté, tant au rez-de-chaus-

sée qu'aux divers éiages, sept fenêtres donnant sur 

cette cour, il était encore stipulé à cet égard, dans 

les termes suivants, au contrat de l'an Vill : « La 

citoyenne de Crosne (veuve de la Michodière), sera 

tenue de souffrir les vues que la maison présente-

ment vendue a sur la cour de face de la maison 

voisine qui lui appartient, par la croisée de la. cui-

sine et par deux croisées au premier étage, trois au 

second et une au troisième étage. De son côté, le 

citoyen Pechard (acquéreur du n° 68) ne pourra 

jien jeter dans la cour de face et laissera subsister à 

la croisée voisine les barreaux de fer dont elle est 

fermée. » 

Aujourd'hui, la maison n° 68 appartient à M. 

Bureau, et la maison n° 66 à la succession de M. 

Bayvet qui l'avait acquise, étant déjà propriétaire 

d'un immeuble voisin, portant sur la rue de Turenne 

le n° 64. Des contestations se sont élevées entre M. 

Bureau et M. Bayvet au sujet du passage du n° 66 

à travers le n° 68, et de la construction de hangars 

et marquise qui ont été établis dans la cour du n° 

66, et encore à raison d'inscriptions et enseignes que 

les locataires de M. Bayvet ont, avec son autorisa-

| tion, apposées sur le mur formant clôture de loge et 

porte cochère du n° 66, au travers de la maison 
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n° 68. I 

M. Bureau prétendait, en eftet, que depuis Tac- 1 

quisition par lui faite de la propriété n° 66, M. 

Bayvet avait fait ouvrir une baie dans le fond des 

deux propriétés ayant sur la rue les nos 64 et 66, de 

telle façon que le locataire du n° 64, M. Galbrun, 

commissionnaire en roulage, qui jusqu'alors ne s'é-

tait servi que de la porte-cochère du n° 64 pour faire 

circuler ses voitures, ne se servait plus, pour cet 

usage, de l'entrée du n° 64, et faisait, au contraire', 

passer ses voitures par la porte n° 66, en usant du 

passage au-dessus duquel se trouvent les trois éta-

ges et greniers du n° 68 appartenant à M. Bureau. 

Il soutenait que cette circulation, non prévùe lors 

de la vente de l'an VIII, compromettait la solidité 

des bâtiments de l'immeuble n° 68, lui appartenant, 

ét demandait la cessation de ces faits, qui aggra-

vaient l'état de choses établi par le contrat de vente 

de l'an VIII, et en conséquence la fermeture de la 

baie élablie entre les immeubles nos 64 et 66. De 

même, il demandait la suppression des constructions 

élevées dans la cour du n° 66, comme contraires à 

l'exercice des servitudes de vue énoncées au profit 

de l'immeuble 68. Quant aux inscriptions faites par 

les locataires de M. Bayvet, il soutenait que c'était 

à tort et sans droit qu'elles avaient été faites sur 

partie du mur mitoyen entre les deux propriétés, et 

même sur partie du mur étant sa propriété exclu-

sive. En conséquence, il en demandait la suppres-

sion. M. Bayvet, de son côté, prétendait que les 

faits qui lui étaient ainsi reprochés ne s'étaient ac-

complis que clans la limite et l'exercice de ses droits 

de propriété, et résistait aux demandes formulées 

par M. Bureau. 

Saisi de ces prétentions respectives par la demande 

formée par M. Bureau contre M. Bayvet et contre 

son locataire M. Galbrun, le Tribunal civil de la 

Seine avait statué, sur les divers chefs, par jugement 

du \\ juin 1872, dans les termes suivants : 

. « Le Tribunal, 
« Attendu que les immeubles situés rue de Turenne, 

C8 et 60, appartenaient originairement à la dame de 

Crosne ; 
« Que, suivant acte authentique, en date du 17 bru-

maire an VIIL ladite dame a vendu le premier de ces 
immeubles à Péchard, auteur de Bureau ; 

« Qu'il a été dit à l'acte : 1° que la maison vendue se 
composait d'un rez-de-chaussée et de deux étages élevés 
lant au-dessus dudit rez-de-chaussée que sur la loge du 
portier et la porte cochère de la maison voisine, appar-
tenant à la venderesse, qui se réservait expressément 
lesdits loge et passage ; 2° que la dame de Crosne serait 
tenue de souffrir les vues que la maison vendue avait 
sur la cour de face de la maison qui continuait à appar-

tenir à la venderesse ; 
« En ce qui touche les conclusions tendant à la sup-

pression de la baie de communication entre la maison 

ji° 66 et la maison 64 ; 
« Attendu que Bayvet, auquel l'immeuble n" 66 a été 

transmis, est également propriétaire de la maison portant 

le n" 64 ; , 
« Qu'il a ouvert une baie donnant accès de ce der-

nier immeuble à la cour de la maison n9 66, et à la voie 
publique par le passage existant dans la maison n° 68 ; 

« Qu'il soutient que son droit sur le sol de ce passage 
ne serait pas un droit de servitude restreint aux besoins 
du fond dominant, mais un droit de propriété absolu de 

sa nature; 
« Attendu que la réserve faite par la dame de Crosne 

n'était pas, à la vérité, constitutive d'une servitude, mais 
bien restrictive de la vente par la rétention, à titre de 
propriété, d'une partie de l'immeuble vendu; 

« Que, cependant, les conventions devant être interpré-
tées conformément à l'intention des parties, il est mani-
feste que la venderesse doit être considérée comme s'é-
tant réservé un droit dont l'exercice était nécessaire à 
l'immeuble qu'elle conservait et dans la mesure de ses 
besoins, mais non comme ayant stipulé en vue d'acqui-
sitions ultérieures qui n'entraient pas dans les prévisions 
communes ; 

« Que si le passage était affecté à des immeubles au-
tres que celui qui appartenait, à l'époque de la vente, à 
la dame de Crosne, l'atteinte la plus grave pourrait être 
portée à la propriété de son acquéreur, au moyen de la 
fréquentation excessive, dans l'immeuble même qui était 
vendu, de voitures lourdement chargées; 

« Qu'ainsi, la propriété de passage conservée par ladite 
dame était, par le contrat même, implicitement affectée 
d'une modalité qui consistait en ce que la venderesse ne 
pourrait user de son droit qu'autant que cet usage serait 
nécessaire à la jouissance de l'immeuble qu'elle con-

servait ; 
■ Attendu, dès lors, que Bayvet n est pas autorisé à 

donner accès à la voie publique par le passage dont il 
s'agit à, des voitures dont l'introduction et la sortie ne 
sont pas motivées par le service de l'immeuble portant 

le n° 66; 
« Que, toutefois, il ne peut lui être interdit de prati-

quer, entre deux maisons qui lui appartiennent, telles 
communications qu'il juge opportunes; 

« Que, d'autre part, les dispositions actuelles ont été 
longtemps tolérées par Bureau, et qu'un bail a été con-
senti par Bayvet en prévision de la continuation de cette 
tolérance qui, en raison de sa durée prolongée, peut être 
considérée comme équivalant à une autorisation tempo-

raire, mais formelle; 
« Que l'industrie du locataire, qui est marchand de 

couleurs, ne paraît pas de nature à causer une circula-
tion fréquente de voitures; 

« Qu'il convient donc, sans ordonner la fermeture de 
la baie, d'interdire la circulation des voitures qui seraient 
introduites pour le service de la maison ne 64, en sus-
pendant néanmoins l'exécution du présent jugement jus-
qu'à l'expiration du bail actuellement existant, soit jus-

qu'au 1er juillet 1876; 
« En ce qui touche la suppression des inscriptions 

peintes sur le mur de la loge du concierge : 
« Attendu que Bayvet, propriétaire de la loge, et, par 

conséquent, de son mur extérieur, est fondé à faire de 
cette paroi l'usage auquel il l'a en effet affectée ; 

« En ce qui touche la démolition du hangar élevé 
par Galbrun : 

« Attendu que la servitude que la dame de Crosne a 
imposée à l'immeuble dont elle est restée propriétaire, ne 
l'obligeait pas à s'abstenir de toutes constructions, mais 
seulement à laisser un espace suffisant, dans les termes 
de l'article 678 du Code civil, pour l'air et le jour; 

« Que l'espace laissé libre entre les fenêtres de Bureau 
et la construction de Galbrun excède 19 décimètres ; 

'« Qu'il n'est donc pas porté préjudice aux droits dudit 

Bureau ; 
« Par ces motifs, 
« Fait défense à Bayvet de laisser pénétrer par la porte 

cochère existant dans la maison de Bureau toutes voitures 
dont l'entrée ne serait pas motivée par le service de 

l'immeuble portant le n° 66 ; 
« Le condamne, dès à présent, à 10 francs de dom-

mages-intérêts pour chacune des contraventions qui se-

raient régulièrement constatées ; 
'« Suspend toutefois, jusqu'à l'expiration du bail actuel 

du locataire occupant la maison n° 64, l'exécution du pré-

sent jugement ; 
« Dit qu il n y a heu d ordonner la suppression de la 

« Déclare Bureau mal fondé, quant au surplus de ses 
conclusions, l'en déboute ; 

« Et attendu que Bayvet succombe dans la partie princi-
pale de ses conclusions ; qu'au contraire, Bureau est dé-
claré mal fondé dans sa demande contre Galbrun ; 

« Condamne Bayvet aux dépens envers Bureau ; 

« Condamne Bureau aux dépens envers Galbrun. » 

Appel de ce jugement a été interjeté, au principal, 

par les héritiers de M. Bayvet, et par M. Galbrun. 

De son côté, M. Bureau a interjeté immédiatement 

appel en ce que l'exécutisn du jugement était sus-

pendue jusqu'à l'expiration du bail fait à M. Galbrun, 

et en ce que le Tribunal n'avait pas admis ses pré-

tentions relativement à la démolition des construc-

tions élevées dans la cour du n° 66, et aux inscrip-

tions et enseignes peintes autour et au-dessus de la 

porte cochère dn nu 66. 

Après avoir entendu les plaidoiries de Me Oscar 

Falateuf, avocat des héritiers Bayvet, de M0 Dutard, 

avocat de M. Galbrun, et M0 Rivolet, avocat de 

M. Bureau, la Cour, conformément aux conclusions 

de M. Chevrier, avocat général, a fait droit par arrêt 

dont suit le dispositif : 

« La Cour, 
« Sur l'appel principal des consorts Bayvet, et l'appel 

incident de Bureau : 
« En ce qui touche la porte cochère, le passage servant 

d'accès à l'immeuble n° 66 de la rue de Turenne, et la 
baie charretière établissant la communication entre les 
n°s 66 et 64; 

« Considérant que par l'acte en date du 17 brumaire 
an VIII, la veuve Thiroux de Crosne, auteur commun de 
Bureau et des consorts Bayvet, a vendu à Péchard, au-
teur de Bureau, une maison composée, entr'autres, de 
deux étages carrés élevés tant au-dessus du rez-de-chaussée 
que sur la loge du portier, et la porte cochère de la maison 
voisine, appartenant à ladite dame veuve de Crosne, qui 
se réserve expressément lesdits loge et passage; 

« Considérant que les limites de la partie d'immeuble 
vendue sont ainsi nettement définies par le titre ; que le 
droit réservé aux consorts Bayvet sur la loge, la porte 
cochère et le passage desservant le n° 66 actuel de la rue 
de Turenne, constitue un droit de propriété « conservé > 
pur et simple, plein et entier; 

« Que, par suite, les consorts Bayvet sont maîtres de 
jouir de leur propriété de la manière la plus absolue, 
conformément à l'article 544 du Code civil, et sauf 
l'exécution des obligations d'entretien ou autres, mises à 
leur charge par le titre, ou résultant, selon l'ancien 
droit, les usages, et le droit nouyeau de l'état de choses 
créé ; 

« Qu'ils ont donc pu, dans l'exercice légitime de leur 
qualité de propriétaire, faire circuler sous ladite porte 
cochère et le passage y accédant telles voitures qu'il leur 
plaît, et notamment celles appartenant à leur immeuble 
contigu, et postérieurement acquis, n° 64 de la rue de 
Turenne; 

« En ce qui touche la baie charretière enlre lesdits 
immeubles n°s 64 et 66 de la rue de Turenne: 

« Adoptant les motifs des premiers juges, et considé-
rant qu'à raison de ce qui précède, la demande de 
Bureau n'est pas davantage fondée; 

« Sur les autres chefs des appels principaux et de l'ap-
pel incident : 

« En ce qui touche le hangar construit par Galbrun, 
et les vues sur la cour de face, que l'immeuble n° 66 
doit souffrir, selon l'acte de l'an VIII ; 

« Considèrent que selon le titre et la commune inten-
tion des parties, les vues préexistantes et maintenues par 
l'auteur commun jure servitutis, en faveur de l'immeu-
ble n° 68 sur la cour de face de l'immeuble n° 66, ne 
sont pas à considérer comme autre chose que de simples 
ouvertures et fenêtres donnant accès au jour et à la lu-
mière ; 

« Qu'elles ne constituent en aucune façon des jours 
d'aspect ou de prospect; qu'à cet égard, les expressions 
employées dans la clause qui les consacre dans l'acte de 
l'an VIII, ne permettent pas le doute ; qu'elles ne sau-
raient comporter, surtout par voie dinterprétation exté-
rieure au profit du fonds dominant, un droit faisant ob-
stacle aux constrnetions que le propriétaire du fonds grevé 
voudrait élever ou aurait élevées dans la cour de face, à 
distance suffisante d'ailleurs pour ne nuire sensiblement 
ni à la lumière, ni à l'air réservé; 

« Qu'une servitude non œdificandi ou non altius tollendi 

n'est point apparente et que, comme telle, elle n'a pu 
être établie ou maintenue sans titre exprès, sans actes 
contradictoires acquisitifs de la prescription, par la des-
tination simplement alléguée du père de famille, ou par 
le seul effet de la division en deux héritages de l'héri-
tage qui n'en faisait qu'un auparavant; 

« Considérant enfui; qu'en l'an VIII, sous le régime de 
la Coutume de Paris, la distance légale des vues directes 
et des simples jours était la même que celle aujourd'hui 
déterminée par l'article 678 du Code civil ; qu'il est con-
stant et reconnu en fait que le hangar élevé dans la cour 
de face par Galbrun l'a été en observant la distance ré-
glementaire ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, 
« En ce qui touche les inscriptions et enseignes de 

Galbrun sur le mur de façade et au-dessus de la loge du 
portier et dè la porte cochère du n° 66, sur la rue : 

« Considérant qu'en suite de l'état de choses créé par 
la vente de l'an VIII, encore subsistant aujourd'hui, cha-
cun des ayants droit sur les deux immeubies superposés, 
nos 68 et 66, participe des droits et charges résultant de 
certaines indivisions forcées, de la nature de celles pré-
vues par l'article 664 du Code civil ; 

« Qu'ainsi, le titre commun a mis l'entretien de la 
voûte du berceau de caves sous le passage, celui de la 
loge du portier, et celui de tout ce qui concerne le pas-
sage, à la charge du propriétaire de la maison non ven-
due, n» 66 ; qu'ainsi encore, et en ce qui touche les par-
ties de mur et autres points où les deux propriétés sont 
en contact horizontalement ou verticalement, on peut 
justement décider qu'il y a là, en droit, une situation 
analogue à la mitoyenneté, sauf à régler la charge de 
l'entretien, suivant le titre ou suivant la loi ; 

« Que, conséquemment, là où le mur de face sur la 
rue, attenant à la loge du portier et à la porte cochère 
du n° 66, et au bandeau régnant au-dessous des fenêtres 
du premier étage du n° 68, a été couvert par les inscrip-
tions et enseignes peintes de Galbrun, celui-ci n'a fait, 
en les établissant, qu'user de la faculté qu'aurait le pro-
priétaire d'un mur mitoyen de placer de semblables ins-
criptions sur la face le regardant ; 

« Considérant, toutefois, qu'il est constant que les let-
tres de l'enseigne, tant au-dessus de la porte cochère 
que de la loge du portier du n° 66, dépassent d'environ 
2 décimètres la ligne idéale séparative entre le plancher 
du premier étage du n° 68 et le plafond desdits loge et 
passage ; qu'il peut y avoir pour Bureau intérêt réel à 
réclamer la suppression de ces lettres et enseignes, en ce 
qu'elles dépassent la hauteur de ladite ligne ; 

« Mais considérant que, pour la partie inférieure, la 
prétention de Bureau est absolument mal fondée ; 

« Qu'il y a lieu de ne l'admettre qu'en tant qu'il s'agit 
de rabaisser les enseignes et inscriptions au niveau qui 
vient d'être déterminé ; 

a Par ces motifs, 
« Met les appellations principale et incidente à néant; 
« Met ce dont est appel, au principal, à néant, en ce 

que les premiers juges ont fait défense aux consorts 
Bayvet de laisser pénétrer par la porte cochère existant 
soûs la maison de Bureau toute voiture dont l'entrée ne 
serait pas motivée par le service de l'immeuble n" 66, 
avec astreinte de 10 francs de dommages-intérêts par 
chaque contravention constatée, suspendant d'ailleurs 
l'exécution jusqu'à l'expiration du bail du locataire de 
la maison n° 64; 

« Met, d'autre part, ce dont est incidemment appel à 
néant, en ce que les premiers juges ont condamné Bu-
reau aux dépens envers Bayvet, et en ce qu'ils ont pu-
rement débouté Bureau de sa demande en suppression 
des enseignes de Galbrun; 

« Emendant, décharge les consorts Bayvet des con-
damnations contre eux prononcées ; 

« Décharge également, d'autre part, Bureau des con-

damnations et dispositions qui lui font grief en ce qui I 

touche les enseignes apposées par Galbrun sur le mur de I spéciliant ainsi les valeurs qu'il donne A™ i î"lnant 
face de la rue ; i possession limitée, dans la -

« Et statuant par décision nouvelle; 
« Au principal : 
« Déboute Bureau de ses demandes, fins et conclusions 

d'appel, principal et incident, en ce qui touche la porte 
cochère, le passage appartenant au n° 66, la baie faisant 
communiquer les nos 66 et 64, et les vues du n" 68 sur 
la cour du n» 66 ; 

« Ordonne, d'autre part, que les consorts Bayvet et 
que Galbrun, dans la quinzaine du présent arrêt, devront 
rabaisser de 20 centimètres les enseignes et lettres pein-
tes sur le mur de face de la rue, au-dessous du bandeau 
des fenêtres du premier étage du n. 68, sinon et faute 
par eux de l'avoir fait dans ce délai, autorise Bureau à 
le faire'faire à leurs frais, dont il sera remboursé par 
les consorts Bayvet et par Galbrun, sur la quittance des 
ouvriers ; 

« Ordonne la restitution des amendes consignées sur 
l'appel principal et sur l'appel incident ; 

« Fait masse des dépens de première instance et d'ap-
pel, en ce compris même la levée de l'arrêt, laquelle 
d'ailleurs appartiendra aux consorts Bayvet, pour être 
supportés : quatre cinquièmes par Bureau, et un cin-
quième par les consorts Bayvet et Galbrun. » 
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TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3J ch.). 

Présidence de M. Raux. 

Audience du 18 mars. 

TESTAMENT.— SUCCESSION ÉCHUE POSTÉRIEUREMENT. — LECS 

PARTICULIER DE CRÉANCES ET VALEURS. — EXCLUSION TA-

CITE. 

Il n'est pas permis au juge de rechercher la pensée du 

testateur en dehors des termes du testament. 

Le legs de valeurs et créances constitue un legs parli-

■ culier. 

Les expressions et le context d'un testament peuvent faire 

décider que dans un legs de créances et valeurs faisant 

partie de la succession du testateur ne sont pas com-

prises les valeurs et créances échues au de cujus, par 

succession, postérieurement à la date de la rédaction du 

testament. 

' Le 24 novembre 1868, M. Alfred B..., fils d'un 
des plus considérables négociants de Paris, rédigeait 
en triple original son testament. 11 remettait un de 
ces exemplaires à Me Duboys, notaire, un second à 

M. P..., son ami, attaché d'ambassade ; enfin le 
troisième à Mlle Clotilde A..., avec laquelle il avait 
depuis un certain nombre d'années une existence 
commune. Ce testament était ainsi conçu : 

Je laisse la totalité de ce que je possèie en valeurs et 
créances à Mlle Clotilde A... 

Je lui laisse en outre ma garniture de cheminée, la 
priant, quoi qu'il arrive, de la conserver en souvenir 
de moi. 

Je laisse ma bibliothèque à mon neveu Frédéric ; tout 
le reste à mes héritiers naturels, ma chaîne et ma montre 
à mon frère. 

La fortune de M. Alfred B... pouvait être évaluée 
à celte époque au chiffre approximatif de 70,000 
francs. 

Depuis, et au cours des années 1871 et 1872, 
M. et Mme B..., père et mère, vinrent à mourir, 
laissant pour héritiers M. Alfred B... et M. Eugène 
B... ; l'année suivante, le 16 juin 1873, M. Alfred 
B... décédait à l'âge de trente-neuf ans, laissant son 
frère, M. Eugène B..., pour héritier naturel et 
légal. Son mobilier représentait alors une valeur de 
40,000 francs ; les valeurs et créances étaient esti-
mées 1,300,000 francs, et les immeubles 400,000 
francs. 

Mlle Clotilde A..., prétendant que le legs à elle 
fait comprenait non-seulement les créances et va-
leurs possédées par M. Alfred B... au jour de la 
confection du testament, mais toutes celles qu'il 
possédait à son décès, a saisi le Tribunal civil de 
la Seine d'une demande tendante à ces fins. 

Le Tribunal, après avoir entendu M° Allou, 
avocat de Mlle A..., Me Bétolaud, avocat de M. 
Eugène B..., et les conclusions conformes de M. 
l'avocat de la République Tanon, a rendu le juge-
ment suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que le testament d'Alfred B..., en date du 
24 novembre 1868, est ainsi conçu : « Je prie mes pa-
« rents de renoncer à la réserve à laquelle la loi leur 
« donne droit ; je laisse la totalité de ce que je possède 
« en valeurs et créances à Mlle Clotilde A...; je lui laisse 
c en

>
 outre ma garniture de cheminée, la priant, quoi 

c qu'il arrive, de la conserver en souvenir de moi, je 
« laisse ma bibliothèque à mon neveu Frédéric, tout le 
« reste à mes héritiers naturels, ma chaîne et ma mon-
« tre à mon frère; » 

« Attendu que la demoiselle Clotilde A... revendique la 
totalité des valeurs et créances qui appartenaient à Alfred 
B... au jour de son décès, tandis que les héritiers naturels 
soutiennent au contraire que le legs est limité aux va-
leurs et créances que B... possédait au jour du testa-
ment : 

« Attendu que la demoiselle Clotilde A... appuie sa 
revendication sur les principes généraux des articles 695 
et 1018 du Code civil ; 

K Mais attendu qu'il est constant que la donation tes-
tamentaire des valeurs et créances faisant partie des 
biens du testateur, constitue un legs particulier; que 
l'ensemble de ces valeurs, qu'elles soient ou non limitées 
à une certaine quantité ou à une certaine catégorie 
forme suivant les expressions même des mémoires pro-
duits, l'unité collective, et comme l'individualité qui de-
vient le corps certain objet de la libéralité ; 

« Attendu que le legs dont il s'agit étant ainsi carac-
térise, les principes et les doctrines discutés dans les mé-
moires n'ont pas au procès l'importance que les parties 
semblent y avoir attachée ; i , " ' 

« Attendu, en effet, que restant dans l'espèce du tes-
tament et, par hypothèse, admettant que le testateur ait 
dit : « Je laisse à Clotilde A... les valeurs et créances 
« que je possède actuellement », une telle rédaction ne 
laisserait aucune place aux appréciations doctrinales des 
articles dont la demoiselle Clotilde A... invoque le béné-
fice, d'où il suit que la solution de la contestation se ré-
duit uniquement à rechercher, d'après les règles ordinai-
res de l'inteprétation, si la volonté du testateur, en se 
servant d expressions dont la signification littérale appar-
tient au temps présent, a été de limiter la libéralité au 
tait d une possession qui excluerait les valeurs contes-

,. \ Attendu , que les dispositions testamentaires doivent 
s interpréter les unes par les autres et par les circons-
tances qui les ont inspirées ; 

« Attendu que la première disposition du testament 
et qui en est comme l'introduction : « Prière à ses pa-
rents de renoncer à la réserve légale », révèle la pensée 
qui dominait Alfred B... au moment où il allait écrire 
ses dernières volontés; 

« Que cette pensée, c'est la préoccupation insolite, 
contraire aux lois de la nature, que ses parents lui sur-
vivront, et sachant que la loi est plus puissante que sa 
volonté il supphe les auteurs de ses jours de ne oas 
amoindrir les libéralités qui sont le vœu suprême de ses 
affections et de sa vie ; 

« Attendu que c'est sous l'empire de celte préoccupa-

tion qu il sê sert immédiatement de ces expressions: 

les valeurs 

gale dont il espère conjurer les effets-

« Attendu que la même préoccupation «
P 

core avec une égale lumière dans ces 
deuxième libéralité « quoi qu'il arrive » • „ mots de i. 

justement, dans le cœur de ses parents i
 C

?
i
Kn»m 

d'une liaison qui avait offensé leurs regards réfave
Ul

. 

rv.e le 

Précise 

blessés dans les sentiments de" famffiTau! a' -es avait 
noré leur vie, B... prévoyait que sa prière rm.,a'.ent ho 

rait 
ima 

nir intime de cette affection qui, bientôt "'va s°Uve-

prévoyait que sa prièr^^Ue! 
pas exaucée, et, pour cotte éventualité, il nrie«a n ̂  

de conserver l'ornement de leur fover co nm^ rnaîtlW 
,<;.. ;r,f;m« A„ „r.tt„ ner„n*;„„ ...... i - ,\u»iue nn » 
— .— — —.uiciuot va >x uve-
pour lui dans la tombe déjà entrouverte à e'n(h

e 

■d' 

moitié l'es valeurs et les créances du premTerU U'rait d'e 

conserver le souvenir quoi qu'il arrive, c'ost-à rt
 5

'
eu

* 

même que l'exercice de la réserve légale rl"!!'.
e a'ors 

€ Attendu que les mêmes considérations rérmnV 
il en était besoin, à l'argument tiré de ™,! ,ril'1 

s'il en était nesoin, a l'argument tiré de cetteTraiBnt> 
« je laisse » ; que, sans doute, suivant le nrinr.; °utioi'i 
raldo l'article 895, Alfred B... disposait DO„P i ^> 

term. de sa mort, mais d'une mort qui, toujours dan, 7 lc'nPs 
s Ia niêm, 

Précéder 

tiré de ce 

pensée pour l'effet de ses dispositions, devait --?1^e 

celle de ses parents ; 
« Attendu que l'argument mu u

B 

testament, B... n'avait pas de créance, n'a pas J°Ur da 

leur plus concluante ; que, d'une part, il
 a

'
est

 Une va-

tain que B..., au jour du testament, n'eût '3as,Cei'-
créances qui auraient disparu au jour de son d^A ^

es 

qu'en deuxième lieu, il pouvait prévoir qu'il en , et 

1 heure toujours incertaine de sa mort ; aurait ù 

« Attendu, enfin, que les expressions « tout 1 
à mes héritiers naturels » ne constituent pas u reste 

ralité testamentaire, puisque les héritiers natu
16

! 
cueillent, par le seul effet de la loi, tout ce dnnfl

 ïe
~ 

été pas été disposé en faveur d'héritiers institués na 

que, dans tous les cas, ces expressions ne pçùvéirt ma's 

qu'une signification restrictive des libéralités,
 e

|
 av

,"'
r 

attestant au moins l'intention de ne point exhëreiT^v* 
héritiers naturels, elles ne peuvent prêter aucun ^ 

au système qui aurait pour résultat d'attribuer à n'3'0?' 
A.-- nlus des trois nnarts de lTtnnlnntn e«„ • Vl9W<) plus des trois quarts de l'opulente snecession d'il 

B..., 

ce qui touche les faits postérieurs 
au testa. 

fred 
« En 

ment : 

« Attendu qu'il est de jurisprudence constante 
forme à la loi romaine, que les droits testamentaires d<v~ 
vent s'affirmer par eux-mêmes ; que c'est dans les ter 
seuls du testament qu'il est permis de rechercher l'mt 
tion du testateur et non dans das témoignages et a f"~ 
extérieurs qui ne peuvent pas en être la minifestat' ^ 
régulière et juridique; 011 

« Qu'il n'y a lieu, en conséquence, de tenir compte ni 
des déclarations alléguées, ni des deux états produii« à* 
l'intérêt de Clotilde A,.. ; ans 

« Que spécialement ces états, sans date et sans signa 
ture, ne sont que de simples notes qui ne portent aucure" 
preuve qu'elles ont été remises par Alfred B... à Clotilde 
A... ; que leur possession peut être facilement expliquée 
par la communauté d'existence, et que d'ailleurs t'fnu-
mération des immeubles qui s'y trouvent confondus avec 
les autres valeurs héréditaires, contredit d'une manière 
absolue la signification que la demoiselle Clotilde A. 
leur attribue; 

« Attendu enfin que si la rédaction du testament peut 
présenter pour ceux qui l'interprètent qu'èlque incertitude 
elle ne pouvait pas en avoir pour le testateur lui-même-
que s'il ne l'a pas confirmé ou modifié par un nouvel 
acte, après le décès de ses parents, son silence ne prouve 
qu'une chose : c'est que, quelle qu'ait été sa volonté, il 
y a persisté et ne fournit en conséquence aucun argu-
ment contraire à l'interprétation qui précède ; 

« Qu'il résulte que, dans la pensés de Alfred 6... au 
moment où il écrivait son testament, les valeurs et 
créances qu'il donuait à Clotilde A... ne comprenaient 
pas les valeurs héréditaires qui seules font l'objet de la 
contestation ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare la demoiselle Clotilde A... mal fondée dans 
sa demande, l'en déboute; donne acte au détendeur de 
ce qu'il consent la délivrance du legs ci-dessus déterminé 
avec tous les accessoires légitimes ; 

« Dit, en tant que besoin, que le présent jugement en 
tiendra lieu ; 

« Et condamne la demanderesse aux dépens. » 

TRIBUNAL CIVIL DE TOULON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Madon. 

Audience du 17 février. 

I. La disposition de l'article 14 du Code civil relative à 

la compétence des Tribunaux français, à l'égard des 

■ étrangers, est-elle applicable aux obligations contractées 

' à une époque où celui qui en réclame l'exécution, n'a-

vait pas encore acquis la qualité de Français ? (Non 
résolu). 

H. Dans^ tous les cas, la qualité de Français, acquise 

dans l'hypothèse et aux conditions prévues par l'art-j 

du Code civil, rétroagit au jour de la conception et de 

la naissanee de la personne qui réclame cette qualité-

III. La nécessité de la déclaration prescrite par l
art,

f' 

n'existe même pas si l'étrangère qui veut bénéficier de cette 

disposition, s'est mariée avec un Français avant d avoi. 

atteint sa majorité, auquel cas elle est devenue Fran-

çaise de droit par le fait de son mariage. 

Les circonstances qui ont donné naissance a.11 

procès sont très nettement exposées dan» les consi-

dérants du jugement. 

« Attendu que la dame Bonfiglio, inscrite sur lesJ*| 
gistres de l'état civil de la commune de La Crau, & 
les prénoms de Marie-Anaïs, et comme née d'un pere . 
connu et de Magdeleine Astier, domestique, dfma 

tant contre la dame Magdeleine Astier, épjuse coaq < 

que contre le sieur Charles Fouque lui-même 
1° Que son acte de naissance soit rectifié; 

énoncé quelle est fille de Charles Fouque et de 
leine Astier, mariés, ou tout au moins que la ra

e
 ^ 

relative à la paternité soit supprimée, et qu'aux nonj
é

,
Ti
. 

Magdeleine Aslier soient ajoutés les mots : Epouse o 

time de Charles Fouque;
 aC

t
c
s 

a 2'' Que dans son acte de mariage et dans les ; ^ 
de naissance de ses enfants le nom de Fouque soit aj 

aux prénoms Marie-Anaïs ; fTicatio» 
« Attendu que sous forme de demande en reenu ^ 

d'actes de l'état civil, la dame Bonti^io réclame en ^ 
lité la qualité d'enfant légitime, qui ne lui est p» 

buée par son acte de naissance ; i
pS

 au 
« Attendu qu'il est établi par les pièces ver»ec 

procès. . fem-
« Que Charles Fouque et Magdeleine Astier, s

 et 
3, mariés à Toulon, le 30 octobre 1841, nés me 

l'autre dans les Etats sardes, sont étrangers ;
 g aûU

t 
« Que Marie-Anaïs, née à la Crau-d'Hyères, M *

 {
0

f 
1849, s'est mariée dans cette commune le 2à ayi

 gVe(J 
alors, par conséquent, qu'elle était encore mine^ '

sat
js« 

le sieur Alexandre Bonfiglio, né en France, y' fr. p
ra

i>-

fait à la loi du recrutement, et dont la qualité u 

çais n'est d'ailleurs pas contestée; rode c'v"' 
« Attendu qu'aux termes de l'art. 14 du t* ̂

 c
jté 

l'étranger, même non résidant en France, peu1

 oD
liga-

devant les Tribunaux français pour l'exécution " 

tions par lui contractées envers des Français ; mi'el'e 
» Que cette disposition, même si l'on adme^ ^ „

B
e 

n'est pas applicable aux obligations Ç°n,tra,^
a n

'aval 

une époque où celui qui en réclame l'execj» i
 aC

qui«
6 

pas encore la qualité de Français, quoiqu u 
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autoriserait néanmoins l'action de la dame 
nluJ W.

d
> Avenue Frauçaise par son mariage; 

LofiS110',],! en effet que, d après 1 art. 9 du Code civil, 
« Attj"idû né en France peur, dans l'année qui suit 
i

1 ' Tp réclamer la qualité de Français, en décla-rai 
sa >liaj° intention de fixer en France son domicile ; 

ra
iit s°n

 du
 qu'il résulte de cet erticle que les enfants 

8 Àtte rs naissent en France Français sous condition 
d'écran^ . cettë condition, venant à se réaliser, 

s
uspenS.' aJ jour de leur conception et de leur naissance 

rétrô^ 'ils sont réputés n'avoir eu à aucun moment la 
et fait, étrangers (Cour de cassation, 19 juillet 1848); 
4ua1' i nduque le bénéfice de cet article doit être étendu 

« A\Lj
C
 qui, née en France d'étrangers, s'est mariée 

à la 1 pinçais domicilié en France, alors qu'elle était 
avec un

 ine
ure, c'est-à-dire avant l'expiration du délai 

encore: i
 en

f
a
nts d'étrangers pour faire les déclara-

imp31'u
ixqlie

lles la loi subordonne la confirmation de leur 
ti0'r J"ffei Français ; • 
1ua \frendu que la femme, déjà française au moment de 

1 • ",jté, par la force de son mariage, ne saurait être 
sa lI,aJ .

e r
é'clamer après cette époque une qualité qui lui 

le,llie lise
 e

t d'indiquer relativement au domicile une 
e5t nrlon réalisée; 

Ou'en adoptant la nationalité et le domicile de cemi 
f ~,

 a
 épousé librement, elle a manifesté de la ma-

^ là plus énergique son intention de rester française, 
""établir en France son domicile ; 

Attendu qu'en l'habilitant à se marier, quoique mi-
!.£ \

 u
n français, la loi l'a habilitée à déclarer avant 

neure-[jorité sa volonté d'être française ; 
Si Attendu que la demanderesse, née en France, s'étant 

" ée à 19 ans avec un français, est censée avoir tou-
man„ été française, qu'elle a pu, dès lors, saisir un tri-

fi^il dé France de son action en reconnaissance d'état 

tre
 i

e
s époux Fouque, quoiqu'ils soient étrangers-pun 

p
ar

 ces motifs, 
le Tribunal civil de foulon (Var), 

" Oui, à l'audience du 10 février courant, M. Ballot-
!
u

pré procureur de la République, en ses conclusions 
^formés au présent ; 

« Jugeant en premier ressort, 
« Dit que la qualité d'étrangers des défendeurs n'a 
faire obstacle à ce qu'il fût saisi... » 

pu 

Plaidant, Me Noble. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Faustin-Hélie, président. 

Audience du 7 mars. 

VOIE PUBOQUE. — EMBARRAS. — SENTIER PRrVÉ FRÉQUENTÉ 

PAR TOLÉBANCE DU PROPRIÉTAIRE. — CLOTUI1E. — PAS DE 

CONTRAVENTION. 

La contravention d'embarras'de la voie publique, réprimée 
.par l'article 471, n" 4 du Code pénal, ne peut être 
' commise que sur un chemin public appartenant à la 
commune, et dont l'entretien comme la surveillance lui 

incombent. 
En conséquence, ne contrevient pas à cet article le pro-

priétaire qui, ayant établi sur sa propriété un sentier 
sur lequel il autorise le passage pour se rendre à une 
source sise au milieu de sa propriété et lui appartenant 
également, source qu'il a organisée en fontaine et lavoir 
et dont il permet l'usage, entoure celte source d'une 
clôture en planches pour en interdire l'accès et la jouis-
sance qu'il avait autorisés jusque-là. 

Les faits de cette affaire sont fort intéressants. Us 

démontrent combien les meilleures intentions des 

riches propriétaires sont paralysées quelquefois par 

les turbulentes prétentions de certaines individua-

lités de village. 

M. Belz-Penot est propriétaire au hameau d'Ulay, 

commune de Grez, près Nemours (Seine-et-Marne), 

d'une prairie au milieu de laquelle ses auteurs ont 

découvert une source, au fond d'un trou. L'eau de 

cette source est, paraît-il, excellente et propre à tous 

les usages domestiques : préparations alimentaires, 

boissons, lavage, etc. 

Après avoir accordé à quelques habitants de la 

commune la permission de venir prendre de l'eau à 

sa source, l'usage se généralisant, M. Betz-Penot, 

pour venir en aide aux habitants de la commune, 

ne recula pas devant des dépenses importantes; il 

fit faire à ses frais des travaux en pierre qui érigè-

rent sa source en fontaine et en lavoir. Les choses 

allèrent ainsi pendant de longues années : les habi-

tants jouissant en paix de la fontaine et du lavoir 

•de M. Betz-Penot, ce dernier content du bien-être 

qu'il procurait aux habitants de la commune. 

, Cette situation heureuse porta sans doute ombrage 

aj un certain conseiller municipal. Ne pouvant reven-

diquer ouvertement pour la commune une propriété 

gu'il savait parfaitement appartenir à M. Betz-
leuot, ce conseiller prit un moyen ingénieux et 

détourné, qui ne devait aboutir à rien moins qu'à 
la lui enlever. Il proposa au conseil municipal de 
vo(e

r un crédjt de
-
stirjé à 3 

et du lavoir. 

% Betz-Penot, informé de cette demande, pro-

testa énergiquement ; il s'opposa au vote du crédit, 

Prétendant qu'il était seul et unique propriétaire ; 

T«.entendait faire seul les frais d'entretien delà 

jpn.tawe et du lavoir, comme seul il avait fait les 
ra's des travaux de premier établissement. 

feur l'insistance qu'on y mit, et fatigué par les 

passeries qu'on lui suscita, Al. Belz-Penot, pour 

? consacrer son droit de propriété, fit clore de 

fanehes h fontaine et le lavoir, et défendit ainsi 

4
fQ^ de sa propriété. Telle fut la conséquence 

lla malencontreuse intervention de ce conseiller 
Municipal. 

Quoi qu'il en soit, le garde champêtre dressa 

uiitre M. Betz-Penot un procès-verbal constatant 

sem embarrassé l
a
 voie publique par l'établis-

cès T ,
 une

 clôture empêchant aux habitants l'ac-

p
 e

 I'
d
 fontaine et du lavoir. 

N
T
em°

UrSUlvi devailt
 le Tribunal de simple police de 

- «ours, le juge de paix, avec son bon esprit, dé-

fliffi i
 ea vite le véritable point de départ de la 

1873*7- Par jugement en date du 4 décembre 
diffiî ̂

Q vite le
 Stable point de départ (te la 

culte. p
aF

 jugement en date 
y> 11 acquitta M. Betz-Penot par 
su.r lequel la clôture avait été él 

«JP x Publique, et que Partie 
«ornrj nal> dont l'application était réclamée par le 

pri
S
p .aire de P°lice> ne réprimait que les entre-

t
 s et les embarras de la voie publique. 

te
rit

;
n

COn:imissajre de police a persisté dans sa pré-

q
Uei!

 n
 jusque devant la Gour de cassation, à la-

ca
n
JL 11

 a déféré le jugement du juge de paix du 

Mai Nemours. 
c°nseiii&an pourvoi a été rejeté, au rapport de M. le 

VMT ^errey et sur les conclusions conformes 

l avocat général Thiriot. 

COUR D'ASSISES DE LA GIRONDE. 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Habasque, conseiller. 

Audience du 24 mars. 

VOL A MAIN ARMÉE DANS LA VILLE DE BORDEAUX. — TENTA 

TIVE DE MEURTRE. — COUPS DE REVOLVER TIRÉS SUR DES 

AGENTS ET SUR DES PASSANTS 

Il y a longtemps que la Cour d'assises de la Gi-

ronde n'a eu à juger de pareils scélérats. II est im-

possible de dire quelle émotion produisit à Bordeaux, 
l'affaire dont le jury a à s'occuper. 

A dix heures du soir, dans une grande ville, des 

malfaiteurs audacieux s'installaient dans un maga-

sin récemment fermé, profitaient de l'absence du 

propriétaire, allumaient des bougies, et après avoir 

fracturé la porte, dévalisaient complètement Je ma-

gasin, et au moment où ils étaient découverts et 

poursuivis par des citoyens courageux, tiraient à 

brûle-pourpoint des coups de revolver qui heureu-

sement ne les atteigaient pas. Tout a été tristement 

dramatique dans ces débats. Le volé, M. Dagron, 

avait depuis quinze jours loué son magasin, il y 

avait fait des réparations importantes, il avait acheté 

ses marchandises, plaçant ainsi toutes les petites éco-

nomies de sa vie d'honnête ouvrier, de plus il est à 

moitié estropié; en une demi heure tout lui a été 

absolument pris par les misérables étrangers qui 

sont sur les bancs des assises. 

Le principal accusé, Nélasco, a trente-deux ans,' 

il a été arrêté au Mans, après avoir tiré des coups 

de revolver sur les agents qui le poursuivaient. De 

plus, en quittant Bordeaux, après les crimes de la 

rue Sainte-Catherine, il était allé à Nantes, et, avec 

deux hommes bien dignes de lui, il avait volé près 

de 600,000 francs, — 200,000 francs avaient été at-

tribués à chacun des complices, Nélasco avait voulu 

continuer à « travailler » en Franee. Quant à ses 

deux complices, ils sont à l'étranger, où, à l'aide de 

leur fortune mal acquise, ils sont peut-être des ci-

toyens ayant l'extérieur de braves- et honnêtes pro-

priétaires, mangeant paisiblement leurs rentes 

Quand Nélasco a été arrêté au Mans, il avait plus de 

150,000 francs qui ont été saisis... Nélasco est pié-

montais, on croit qu'il a déjà été condamné aux 

travaux forcés à perpétuité d'ans son pays pour as-

sassinat. Inutile de dire que pour les crimes de 

Nantes et du Mans, il passera devant une nouvelle 

Cour d'assises. 

Les accusés sont au nombre de sept. Il y en a un 

certain nombre, hommes et femmes, qui ne sont 

que des recéleurs. 

Le public est très nombreux, il suit avec un 

grand intérêt ces longs débats. 

M. l'avocat général Peyrecave est au banc de l'ac-

cusation. 

Les accusés sont assistés de Mes de Sèze, Jolivet, 

Habasque, Rey de Clotte, Daudrault. 

Voici en quels termes s'exprime l'acte d'accusa-

tion lu par M. le greffier Chassaure : 

Dans la soirée du 5 septembre dernier, vers dix heu-
res du soir, le sieur Lobis rentrait à, son domicile, rue 
Labirat, à l'ang'e de la rue Sainte-Catherine. Il trouva 
la porte du corridor ouverte et la boutique de son loca-
taire, le sieur Dagron, horloger, éelairée. Entrant dans 
l'arrière-boutique, il vit, penché sur la vitrine, un indi-
vidu de haute taille ; en même temps, il fut saisi par 
un autre homme, et sentit à la gorge le contact d'un 
objet qui avait le froid du fer. Puis les deux inconnus le 
poussèrent fortement et s'enfuirent par la rue Labirat. 
Serrés de près par le sieur Lobis, qui s'était élancé à 
leur poursuite en criant : Au voleur' ! et par plusieurs 
autres personnes, ils allaient être atteints, lorsque, se re-
tournant tout à coup, ils firent feu de leurs revolvers 
sur ceux qui les poursuivaient. Les sieurs Talaison et 
Hinkler, qui déjà les avaient saisie, livrèrent le passage; 
deux agents de police, Bouquinet et Caubin, survinrent 
alors par la rue Sainte-Eulalie, et voulurent arrêter les 

fuyards. 
Bouquinet engagea avec l'un d'eux une lutte dans la-

quelle tous deux roulèrent sur le sol; l'autre tenait en 
respect Caubin et un sieur Marcelin Crépin, en dirigeant 
sur eux son arme, il commanda deux fois : « Fuego! 
fuego ! * Deux détonations retentirent presque simultané-

ment. 
Les malfaiteurs réussirent à prendre leur course et dis-

parurent dans la direction du Cours d'Albret. Heureuse-
ment, personne n'avait été atteint par les coups de feu. 

On constata alors que la boutique du sieur Dagron 
avait été presque entièrement dévalisée ; les voleurs 
avaient ouvert à l'aide de fausses clefs la porte extérieure 
donnant accès à la rue Labirat, avaient fracturé, au moyen 
d'une pince en fer, retrouvée sur le lieu du crime, la 
porte de l'arrière-boutique, fait main-basse sur les 1 
montres, chaînes, médaillons, bagues et autres bijoux 
disposés dans la vitrine, ils en avaient pris pour plus de 

quatre mille francs. 
Les recherches les plus actives furent immédiate-

ment commencées. L'accent des deux inconnus, le cri : 
fuego ! avaient trahi des Espagnols; la police ne tarda 
pas à recueillir des indications précises. 

Le 19 septembre, M. le commissaire central cernait 
une maison de la cité des Noyers, habitée par une 
femme espagnole, nommée Caroline Fernandez, iemme 
Ortega. Trois hommes et deux femmes y furent surpris. 
Aussitôt entré, l'agent Bouquinet reconnut et désigna 
son agresseur de la nuit du 5 septembre, le nommé 
Moro ou Marcelin Del Agua. On trouva dans la maison 
des bijoux, des instruments d'effraction et des armes 
chargées et amorcées. Del Agua avait dans sa poclie un 
couteau-catalan ; Caroline Fernandez, un couteau-catalan 
caché sous ses vêtements, un pistolet et un revolver. 

Le lendemain, l'agent Caubin, comme son collègue, a 

reconnn Del Agua. , 
Les signalements fournis s'appliquaient d ailleurs a lui 

avec exactitude. . . . . 
L'accusé ne pouvant nier les faits qui lui étaient im-

putés, tenta de jeter la plus grande part de culpabilité 
sur son complice Jean-Dominique Secula : « C est 1 Ita-
lien, dit il, qui a pratiqué ces effractions ; c'est lui qui 
s'est emparé des bijoux et qui les a gardés ; ç est lui qui 
a tiré successivement tous les coups de feu ; je me suis 
contenté de faire le guet. » Mais ce système de detense 
tombe devant des constatations certaines. 

C'est Del Aga qui s'est jeté sur M. Lobis, pendant que 
Secula dévalisait la vitrine. D'autre part, Nozer et la. 
laison déclarent que l'un des deux malfaiteurs portait une 
blouse, que l'autre était porteur d'un pa etot Del Agua 
reconnaît que Secula avait la blouse, et le témoin Nozer 
a vu ce dernier décharger son arme ; mais ialaison a 
essuyé le feu de celui qui portait le pistolet. Enfin 1 agent 
B^uquinet^a*v"u DeT'Agua

r
sort

;
r son revolver et le placer 

devant le visage de son adversaire, qui n a évité le coup 

qu'en détournant l'arme. , . 
Il est également constant que les accuses avaient 1 in-

tention d'atteindre leurs résultats. « J ai vu à la flamme 
dit le témoin Crépin, que le coup,n et* pas tiré en 
l'air » Le témoin Winkler fait la même déclaration. 

L'information touchait à sa fin, quand on appnt que 
Secula venait d'être arrêté au Mans, après une résistance 

dé
Unf fit nommée Angela Boris qui vjvait avec lui en 

concubinage, était également sous la main de la justice. 
On ïïrïiî Souvert ? leur domicile des sommes imper-
tonm 4es valeurs industrielles pour 200,000 trapes, un 

i grand nombre d'instruments d'effraction, des armes et 
des muuitions. Transféré à Bordeaux, Secula, qui dé-

' clara que son vrai nom était Nélasko, opposa des dénégations 
aosolues. Mais, confronté avec Del Agua, et reconnu par 
oouquinet, et Caubin,il fat obligé d'avouer ses crimes, allé-
guant toutefois qu'il n'avait voulu tuer personne et qu'il 
avait tiré en l'air pour effrayer ceux qui le poursuivaient; 
ces restrictions sont inadmissibles. « Il a fait feu sur moi,» 
dit Caubi n, « J'ai senti le feu de la cartouche. » Le té-
moignage de Winkler n'est pas moins net. 

Les crimes relevés à la charge de Nélasko sont donc 
parfaitement établis ; plusieurs bijoux trouvés en sa pos-
session ont été d'ailleurs reconnus par Dagron. Au mo-
ment de son arrestation, Angela Boris était, de son côté, 
nantie de deux paires de boucles d'oreilles que le sieur 
Dagron reconnaît également. Cette fille habitait avec 
Secula, au Mans, la chambre où se trouvaient les armes, 
les valeurs et les instruments d'effraction. 

A la suite de la perquisition opérée au domicile de 
Caroline Fernandez, le 19 septembre et deux jours plus 
tard, une perquisition eut lieu chez les époux Marlinez, 
rue des Pommiers, n° 34, huit colis furent saisis, conte-
nant des foulards, des châles, des pièces d'étoffe. Parmi 
ces objeis, quarante-huit foulards, trois châles et plusieurs 
pièces d'étoife sont reconnus par M. Peigne, négociant, 
cours des Fossés, au préjudice duquel ces objets avaient 
été soustraits dans la nuit du 10 au 11 juillet 1873. Les 
voleurs, après s'être introduits dans le corridor à l'aide 
de fausses clefs; avaient réussi à pénétrer dans le maga-
sin, en ouvrant par. le même moyen l'une des serrures 
de la porte et en fracturant la serrure de sûreté. 

Sommés d'expliquer la provenance de ces marchandises, 
les époux Martinez se sont bornés à dire : le mari, qu'ils 
appartenaient à sa femme, et celle-ci, qu'elle les avait 
achetés à un marchand espagnol qu'elle ne connaissait 
pas. Six autres foulards, également soustraits au préjudice 
de M. Peigne, ont été reconnus par celui-ci en la pos-
session : trois, de Caroline Fernandez, trois autres en la 
possession de la femme Dolivera. La première prétend 
qu'ils appartiennent à la femme Dolivera; celle-ci, qu'elle 
les a rapportés d'Espagne. Il ne paraît pas nécessaire 
de réfuter ces allégations, les relations fréquentes de la 
femme Ortega, de la femme Dolivera, des époux Mar-
tine?, avoc Del Agua et Nélasko, sont suffisamment établis 
pour qu'il soit nécessaire d'insister à cet égard. 

Il a été impossible de réunir des renseignements com-
plets sur les accusés. 

Secula reconnaît avoir été condamné par la Cour de 
Nîmes à six mois d'emprisonnement pour vol et outrages 
à des agents. Il aurait, en outre, avoué à Del Agua qu'il 
avait été, en Piémont, condamné aux travaux forcés à 
perpétuité, pour avoir tué un homme d'un coup de cou-
teau. Tous deux sont de véritables bandits, d'une audace 
peu commune, familiers avec le crime, toujours armés et 
prêts à faire usage de leurs armes, redoutables par leur 
force comme par leurs relations avec d'autres individus 
non moins dangereux ; ce sont de grands coupables dont 
les crimes appellent sur eux toute les sévérités de la jus-
tice. 

La maison de Caroline Fernandez était leur lieu habi-
tuel de réunion, et contenait une sorte d'arsenal; elle-
même était le jour de son arrestation munie d'un couteau 
catalan, d'un pistolet à deux coups et 4'un revolver, 
dont les six coups étaient chargés et amorcés. 

Quant aux époux Martinez et la femme Dolivera, ils 
n'exercent aucun métier; comme leurs complices, c'est 
au vol qu'ils demandent leur^ ressources. 

En conséquence, etc. 

La déposition de M. Dagron, cet honnête indus-

triel, victime des accusés, a vivement impressionné 

l'auditoire. 

M. Winckler, artiste dramatique, est entendu. Il 

passait par hasard, dans cette rue, qu'il ne connais-

sait pas; il entend crier : au voleur ! voit des gens 

qui fuient, se précipite à leur poursuite. Del Agua est 

saisi par lui ; il se retourne, et, à un signal donné 

par Nélasco (en italien), il tire un coup de revolver 

sur Winckler qui, par un mouvement instinctif, 

porte la tête vivement à droite et évite ainsi le coup ; 

la charge va se loger dans le mur , contre lequel 

Del Agua avait collé Winckler. 

Caubin et Bouquinet, agents de police, ont voulu 

couper le passage aux fuyards; une lutte s'engage à 

nouveau avec eux, comme, quelques instants avant, 

avec le courageux Winckler ; la même scène se re-

produisit : des coups de revolver sont tirés sur les 

agents qui, heureusement, ne sont pas atteints. 

M. le président Habasque adresse à Winkler, Cau-

bin et Bouquinet. les éloges les plus vifs pour leur 

énergie et leur courage exceptionnels. M. Winkler 

répond à M. le président qu'il le remercie ; qu'il n'a 

fait que son devoir; mais, que si le bonheur avait 

permis qu'il eût été armé, la justice n'aurait pas eu 

à s'occuper de Del Agua ; car, après n'avoir pas été 

touché par ses chevrotines, il l'aurait tué comme une 

bête fauve qui viendrait l'attaquer. 

M. le président : Et vous auriez très bien fait, car 

vous étiez dans le cas le plus absolu de légitime dé-

fense. 

Les accusés se défendent en balbutiant qu'ils ont 

tiré en l'air. 

Les autres témoins s'expliquent sur les faits de 

recel. 
M. Peyrecave soutient très vigoureusement l'accu-

sation. Dans un langage ferme et élevé, il demande 

la peine de mort contre Nélasco et Del Agua. 

MM. les avocats présentent la défense des accusés. 

La délibération dure deux heures et à trois heures 

le verdict est rendu. 

Tous les receleurs sont acquittés. 

Nélasco et Del Agua obtiennent le bénéfice des 

circonstances atténuantes et sont condamnés aux 

travaux forcés à perpétuité. 

A¥Ii. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression 

du journal est toujours faite dans les deux jours qui 

suivent l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, 

s'ils ne veulent pas éprouver de retard dans la ré-

ception du journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus 

prompt est un mandat sur la poste, ou un effet à vue 

sur une maison de Paris, à l'ordre de l'administra-

teur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 3 AVRIL. 

Dans la notice que nous avons publiée hier d'un 

arrêt d'admission prononcé le 1er avril par la cham-

bre des requêtes de la Cour de cassation (affaire 

Verhaguet), nous avons dit que cet arrêt a été rendu 

conformément aux conclusions de M. l'avocat général, 

Pour être plus exact, nous devons ajouter que ce 
magistrat a déclaré qu'il aurait conclu au rejet si le 

pourvoijn'avait soulevé que la première des deux ques-

tions posées; mais que la seconde question lui a 

présenté assez d'intérêt pour déterminer l'admission. 

DEPARTEMENTS. 

EURE (Evreux). — Hier est venue devant le Tribut 

nal correctionnel d'Êvreux l'affaire de l'Union répu-

blicaine de l'Eure, poursuivie pour diffamations en-

vers M. le duc de Broglie. Le gérant du journal 

a été condamné à quatre mois de prison, 2,000 
francs d'amende, l'affichage du jugement et son in-
sertion dans dix journaux. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — Le prévenu Michael Hill 

et le plaignant Stone ne s'entendront jamais sur la 

question des couvents, tant qu'ils emploieront le 

mode d'argumentation qui amène Hill devant le 

Tribunal de Guildhall qui a provoqué l'acte qu'on lui 
reproche. 

Il a brisé un pan de glace du café tenu par Stone 

dans Bishopsgate street, parce que celui-ci avait 

placardé sur ce vitrage une affiche injurieuse pour les 
couvents catholiques. 

M. Besley : Quel motif a pu pousser le prévenu 

à commettre cet acte répréhensible ? 

M. Stone : Cet homme fait sans doute partie 

d'une bande de vauriens que les prêtres emploient 

à ces dévastations, et qui n'ont qu'à aller se confes-

ser sur ce qu'ils ont fait pour que tout soit par-
donné et oublié. 

M. Besley : Allons, les prêtres catholiques n'em-

ploient ni de pareils hommes ni de pareils moyens. 

Hill : Demandez donc au plaignant comment il 

peut savoir si je suis catholique et comment il peut 
affirmer que je ne suis pas protestant ? 

Stone : Le prévenu est précisément un homme 

très propre à l'usage qu'en font les prêtre*. Ils ne 

veulent pas qu'on expose la vérité aux yeux du pu-

blic. Il y a en Angleterre quinze mille prisons où 

de pauvres femmes dépérissent et meurent en sou-
pirant pour leur liberté. 

M. Martin, greffier : Il y a déjà longtemps que 

M. Stone affiche chez lui des placards contre les 

couvents, ce qui blesse profondément une partie dé' 

la population de ce quartier, et, de temps en temps, 

on lui casse des vitres. On l'a plusieurs fois invité, 

de la part de la police, à cesser ces exhibitions; il 
s'y est toujours refusé. 

M. Besley : L'incident qui se produit ici 'm'éclaire 

sur les motifs qui ont déterminé l'acte commis par 

le prévenu. Nous avons devant nous deux espèces 

de fous : l'un qui expose dans sa boutique des pla-

cards irritants et propres à exciter les colères du 

public; l'autre qui brise les glaces pour faire dispa-

raître ces placards. Us doivent tous les. deux renon-

cer à ce mode d'argumentation. Néanmoins, Hill 

doit être puni, et il paiera 1 shilling (1 fr. 25 c.) 

d'amende, 3 livres (75 francs) pour réparation du 

dommage causé, ou bien, à défaut de paiement, il 

fera un mois d'emprisonnement, avec travail 
obligé. 

— ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE (Chicago). — Un des 

Tribunaux de police de Chicago a été le théâtre de 

la très curieuse affaire que voici, et dont le compte 

rendu est de la plus scrupuleuse exactitude, si in-
vraisemblable qu'il puisse paraître. 

Une jeune fille allemande, nommée Amélia Do-

merschlag, s'est présentée devant le Tribunal et a 

intenté une action en rupture de promesse de ma-

riage contre un sieur Augustin Bekreus. Elle récla-

mait ou l'exécution de la promesse ou 200 dollars 

de dommages-intérêts. Elle eût bien demandé quel-

que peu davantage, mais 200 dollars constituent la 

limite de la juridiction des Tribunaux de police. Le 

séducteur ou prétendu tel fut arrêté et amené de-

vant le juge. Là, la demanderesse expliqua ses griefs. 

Elle avait connu Auguste en Allemagne et lui avait 

été fiancée ; il avait émigré en Amérique pour tâcher 

d'y gagner quelque argent, et elle était allée le re-

joindre au bout d'une année. Amélia ne tarda pas à 

presser Auguste de l'épouser, mais il avait refusé 
catégoriquement. De là, le procès. 

C'est ici que les choses deviennent d'une bizarrerie 

peu commune. Invité à s'expliquer, Auguste Bak-
reus s'est exprimé ainsi : 

« Ainsi que cette jeune dame vient de vous h 
dire, Votre honneur, nous avons été fiancés en 

Allemagne, où elle vivait avec son père. J'arrivai 

à Chicago et j'allai demeurer dans Division-Street 
chez sa mère. J'y restai neuf mois et durant 

cet espace de temps, j'eus maintes occasions de 

m'apercevoir que le caractère de mistress Donmers-
chlag ne me plaisait pas du tout. » 

En cet endroit, le visage du juge, jusque-là sé-
vère, parut s'éclaircir : 

« Pardonnez-moi, dit le magistrat, je voudrais 
vous adresser quelques questions. Mistress Don-

merschlag vous dit-elle avoir l'intention d'habiter 

avec vous quand vous serez marié ? Vous dit-elle 

qu'elle était prête à prendre tout le souci du mé-

nage ? Vous demanda-t-elle à vous garder votre 
argent ? 

« Oui, fit le prévenu. 

« Continuez, jeune homme, continuez, dit le juge 
visiblement joyeux. 

« Lorsque cette jeune dame arriva, poursuivit 
Auguste, elle me demanda de l'épouser ; j'y étais 

tout disposé, mais alors elle me déclara que sa 

mère vivrait avec nous et prendrait soin du ménage. 

Je répondis que le caractère de sa mère ne me 

convenait pas du tout, et que je ne désirais pas 

vivre avec elle. Amélia, bien que' j'ajoutasse que je 

l'aimais, et que je ne souhaitais rien tant que de 
l'épouser, insista ; alors, j'ai tout rompu. » 

Le juge : Eh bien, mon jeune ami, que préférez-

vous V Payer 200 dollars ou épouser la demanderesse 
et vivre avec votre belle-mère? 

Auguste, avec énergie : Payer 200 dollars ! 

la juge : Jeune homme, laissez-moi vous donner 

une poignée de main. U y a eu une époque dans 

ma vie, monsieur Bakreus, où j'ai été dans la même 

situation que vous. Si j'avais eu votre fermeté je 

me serais épargné vingt-cinq ans d'ennuis de toute 

espèce ; j'avais l'alternative d'épouser ou de payer 

125 dollars en or ; j'étais pauvre : j'ai épousé ! Pen-

dant un quart de siècle, je m'en suis mordu les 

doigts. Je suis heureux de rencontrer un homme de 

votre trempe. Ma décision est que vous êtes acquitté 

et que le plaignant paiera 10 dollars d'amende et les 

dépens, pour avoir eu la pensée de mettre un non 

néte homme sous la domination d'une belle-mère 
Allez. 

Les LIVRETS-CHAIX SPÉCIAUX (format de poche) don-
nent les services de chaque réseau, et indiquent les curio-
sités à visiter dans les principales villes. 

•s 
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(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 

en date du 24 décembre 1873, 

inséré dans notre numéro du 

l8r anvier 1874.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

MAISON BOURGEOISE 
Etude de Me DOSARD, avoué à Pontoise. 

Vente sur licilation à l'audience des criées du 
tribunal civil de Pontoise, le mardi 14 avril 
1874, heure de midi, en un seul lot, 

D'une MAISON BOURGEOISE, avec cour, 
jardin, circonstances et dépendances, sise à Ta-
vorny, rue de Paris, 119, canton de Montmo-
rency, arrondissement de Pontoise, département 

de Seine-et-Oise. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser : 
Pour prendre communications de l'enchère, 

au greffe du tribunal de Pontoise; 
Et pour avoir des renseignements : 

A Pontoise : à Me DOSARD, avoué poursui-
vant; 

A Me Lefrançois, avoué colicitant; 
A Taverny: à Me Delacour, notaire. 

(6159) 

MAISONS À PARIS 
Etude de Me GOl'GET. avoué à Paris, rue 

Richelieu, 62. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 29 avril 
1874, deux heures. 

1° MASKO.V, rue Saint-Denis, 76. 
Revenu 3,100 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 
2° MAISON, rue Saint-Jean-de-Latran, 1. 
Revenu 2,800 fr. 

Mise à prix : 18,000 fr. 
S'adresser: 
A M" ROUGET et Collet, avoués et Ricard, 

notaire à Paris. (620J) 

DIVERS IMMEUBLES 
Etude de M" POUSSIER, avoué à Paris, 

rue de Rougemont, 4. 

En vente, au Palais-de-Jûstice, à Paris, le 
25 avril 1874, à 2 heures, 

1° D'une MAISON à Paris, rue d'Abouiur, 
104. 

Mise à prix: 320,000 fr. 
Revenu net : 35,402 fr. 

2° D'une MAISON à Paris, rue de Turbigo, 
57. 

Mise à prix : 500,000 fr. 
Revenu net : 32,400 fr. 
3° D'une MAISON à Paris, rue de Pro-

VGnce, 31. 
Mise à prix : 275,000 fr. 

Revenu net : 6,333 fr. 
4» CHATEAU DE PRASUINS, fermes, 

forêt, le tout d'une contenance de 421 hec-
tares 51 ares 81 centiares environ. 

Mise à prix : 450,000 fr. 
5° MAISON à Nogent-sur-Vernisson (Loiret). 

Mise à prix : 4,000 fr. 
Revenu net : 260 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M° POUSSIER et à M8 Dubois, notaire. 

(6200) 

Vcates mobilière*. 

CRÉANCE 
Adjudication, au plus offrant et dernier enché-

risseur, en l'étude et par le ministère de 
Me CARRE, notaire à Paris, rue Thévenot, 
n° 14. 

Le mercredi 15 avril 1874, à deux heures de 
relevée, 

D'une CRÉANCE de 300,000 fr. garantie 
par une iuscription de privilège sur une maison, 
sise à Paris, rue du Mail, 20 et 22. 

En trois lots égaux de chacun 100,000 fr. 

qui pourront être réunis. 
Mises à prix : 

Premier lot ... . 90.00(Tfr. 
Deuxième lot. . . . 90.000 fr. 
Troisième lot. . . . 90.000 fr. 

Total. . 270.000 fr. 
S'adresser : 
A Me

 EARBE, notaire; 
Et à M. Durrieu, 8, rue de la Michodière*. 

(6162) . 

CHEMIN DE FER DU NORD 
Le conseil d'administration, dans sa séance 

du 2 avril, a fixé à 67 fr. le chiffre du divi-
dende qui sera proposé à l'assemblée générale 
des actionnaires, peur l'exercice 1873. (1882) 

SOCIETE DU PONT DTVRY 

MM. les actionnaires de la société du Pont 

d'Ivrj", sont convoqués en assemblée générale 

1874, à une heure. (1876) 

SOCIETE ANONYME 

CHARBONNAGES 
CE . 

DES 

BOUCHES-DU-RHONË 

Le conseil d'administration a l'honneur de 
prévenir MM. les actionnaires qu'ils sont con-
voqués en assemblée générale ordinaire, le 
mardi 28 avril courant, à trois heures à Paris, 
rue de la Paix, 3. Les propriétaires de vingt 
actions au moins qui désireront assister à cette 
assemblée, devront déposer leurs titres, s'ils 
sont au porteur, avant le 23 avril, au siège de 

la société, à Paris, ou dans les bureaux, à Mar-
seille. (618). 

SOCIETE 

DU 

JOURNAL « L'UNIVERS » 
Aux terme» «le» statnt» de la So-

ciété dn journal l'UNIVBR», les ac-

tionnaire» «ont convoqué» pour le 

samedi *5 avril 1894, a 4 Heure», 

en assemblée générale, au siège de 

la Société, ÎO, rue des Saints-Peres, 

Cette Assemblée a pour objet : 

1° L'approbation des comptes arrê-

tés au 81 décembre 18ÏS ; 

«° i.a fixation du dividende pour 

l'exercice ISSîl % 
D'après l'article »8 des statuts, 

nul ne peut être porteur de pou-

voirs s'il n'est actionnaire lui-

même. (624) 

BANQUE FRANCO-HOLLANDAISE 
Le conseil d'administration a l'honneur d'in-

former MM. les actionnaires que l'assemblée 
générale extraordinaire, à laquelle ils ont été 
convoqués pour le 14 avril courant, au siège 
social, rue Saint-Lazare, 63, aura lieu le jour 
sus-indiqué à la salle Philippe Herz, 4, rue 
Clary, près le boulevard Haussmann, à deux 
heures de relevée. ;(1881 ) 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 
Les actionnaires du Crédit foncier do 

France sont convoqués, conformément aux 
articles 46 et 41 des statuts, pour le jeudi 23 
avril courant, à trois heures, au siège de la 
Société, à Paris, rue Neuve-des-Capucines, 19, 

en assemblée générale ordinaire. 
Les actionnaires sont appelés à statuer, con-

formément aux art. 47 et 88 des statuts : 
1° Sur les comptes de l'exercice 1873 et la 

fixation du dividende; 
2° Sur la nomination d'administrateur et 

censeur. 
Des lettres de convocation seront directement 

adressées aux deux cents plus forts actionnai-
res qui, aux termes de l'art. 38 des statuts, 
composent l'assemblée générale. 

Les cartes d'admission à l'assemblée générale 
seront délivrées, au siège de la Société, à par-
tir du 13 avril courant, de dix heures à deux 

heures. 
Le gouverneur du Crédit foncier de France, 

i(1880) L. FRE.MY. 

CRÉDIT AGRICOLE 
Las actionnaires du Crédit agricole sont 

convoqués, en exécution de l'art. 41 des sta-
tuts, pour le samedi 25 avril courant, à trois 
heures, au siège de la Société, à Paris, 19, rue 
Neuve-des Capucines, en assemblée générale 
ordinaire. 

Les actionnaires sont appelés à statuer : 
1° Sur les comptes de l'exercice 1873 et la 

fixation du dividende ; 
2° Sur la nomination d'administrateur et 

censeur. 
Des lettres de convocation seront directement 

adressées aux deux cents ptus forts actionnaires 
qui, aux termes de l'art. 39 des statuts, compo-
sent, avec les membres du conseil d'adminis-
tration, l'assemblée générale. 

Les cartes d'admission à l'assemblée géné-
rale seront délivrées, au siège de la Société, à 
partir du 13 avril courant, de dix heures à 

deux heures. 
Le gouverneur du Crédit agricole, 

1(1879) L. FREMV. 

à l'OCCASION 

DES FETES DE PAQUES 

AU 

VILLE CE PARIS 
Du 30 Mars au. A Avril 

EXPOSITION 
de toutes les Nouveautés de la Saison 

ROBES 
TOUTES FAITES 

CONFECTIONS, &. 

COSTUMES COMPLETS 

POUR DAMES, JEUNES FILLES ET ENFANTS 

(190) 

TAMAR INDIEN 
Gauxos, ph. 25, Grammont. Boîte 2.50; p' poste 3 L 

(868) 

MALADIES DES FEIffis 
Guérison, sans repos ni régime par M» T 

PELLE, maîtresse sage-femme! profLl ACIU-

couchement. Les moyens employés» d'as-
pies qu'infaillibles, sont le résulta la ?' si«i. 
années i 

u întaiiiujies, sont le résultat ri« , S|o 

d'études et d'observations nraiim 
le traitement de leurs affections spéc l s da<>s 
causes de leur stérilité. Consul'at;^ et des 
lours 

is de leur stérilité. Con
S
ultati

on
7let 4s 

, de trois heures à cinq heures 97
 Us ta 

-Thabor fnrès ta Tn\\J;^ • •>.f7» r
ue

 J„ Mont-Thabor (prè3 les Tuileries). 

RRB?BRBRpB| ç-'-^ HP 

(26# *» 

Remède souverain pour la guérison rani^ 
rhumes, maux de gorge, rhumatismes 2 i des 

1 fr.50 la boîte dans toutes les 

(1260) 

Eviter les contrefaçons 

^NE-CO^ 
TÇT BREVETEE EN 1851 

Pour le dégraissage des Étoffes 

Exiger sur les flacon» la véritable adresse' 

8. RUE DAUPHINE. PARIS 

AUX FABRIQUES DE GENÈVE 
GRAND CHOIX DE 

MONTRES OR ET ARGENT 
J'"""

1 ™*te>, mime perfectionné 

Quantité de petites mentres fantaisie 

POUR PREMIÈRE COMMUNION 

SEULE MAISON A PARIS 

137, boulevard SÉBUSTOPOt (1er étage] 

Montres or, garanties sur facture 
65 il 3,000 fr. 

Montres argent, garanties sur latltird 

30 à ÎOO fr. 

BEAU CHOIX DE BIJOUX 
ASSOMMENT DE PARERES »0l'R ÏARIACK 

Vente «a gros et détail i 25 0/0 meilleur marché nue cta 
les boutiquiers. 

PZf ««^!S,ûi/''î à domIcile' la poste fetiM, 
tant atte la commande, ou contre remboursement, à la sure Ici 
plut pneke. — Port à la charge de l'acheteur. 

.„îy,S "5P0SLA1T- ~ Pour P1" ie détails, voir ta grands 

Petit Moniteur et la Petite Preste. 

S'adresser i B. COTTE, gérant et propriétaire de la Haisoi 

 m) 

T.Â PÀRÏNP MFYÏPATNF ,DEL Î)0,C^T Benit0 del Ri0< dè Mexico, si recommandée pour guérir 
» PL* u i F^rrV }?s maladl?s de poitrine, épuisement, etc., se vend 2fr. 25, 4fr.et7fr,, 
pis',',t P'a£e ,des petlts-Pe;es., 64, rue_ Basse-du-Rempart, et dans toutes les principales maisons 
Propagateur R. Barlerin, Tarare (Rhône , envoie franco 20 potages pour 2 fr. 75 [954] 

MÉDECINE NOIRE EN 6 CAPSULES 1 
Préparée par J.-P. LAROZE, chimiste, pharmacien de l'École supérieure de Paris. 

Sa supériorité la fait rechercher comme le purgatif le plus doux, le plus sûr, le plus facile 
à prendre, même en mangeant, sans changer de régime. Elle purge mollement, toujours sans 
coliques; elle est préférable aux purgatifs salins qui ne produisent qùe des évacuations aqueuses, 
et surtout aux drastiques en ce qu'elle n'irrite jamais. Les médecïïïs l'ordonnent comme purgatif 

as précaution, purgatif dérivatif, purgatif dépuratif. — La dose : 1 fr. — Dépôt dans chaque ville 
le r rance et de 1 étranger, chez tous les pharmaciens.—A Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26\j 

Fabrique, Expédition!, MAISON J.-P. LAROZE et C*, rue des Lions-Saint-Paul, 2, nvn.j£ 

Pablïcatiome légales. — Sociétés «owœ«roialefi — Faillite!. 

AVIS 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1874, dans l'un des quatre journaux 
suivants 

La Gazette des Tribunaux; 

Le Droit ; 

Le journal général d'Affiches, dit 
Petites-Affiches ; 

Les Affiches parisiennes. 

SOCIÉTÉS 

Aux termes d'un acte reçu par Me 

Bonneau et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt et un mars mil huit 
cent soixante-quatorze, portant la 
mention suivante : 

Enregistré à Paris, 6e bureau, le 
trente mars mil huit cent soixante-
quatorze, folio 9, verso, cases 2 à 7, 
reçu trois francs, décimes soixante-
quinze centimes. Signé : Loreau. 

M. Pierre-Louis OZOUK, négociant, 
demeurant à Paris, rue des Deux-
Portes-Saint-Sauveur, 29, 

A. constaté de la manière suivante, 
les changements survenus par suite 
du décès de M. Gilles-Marie OZOUF, 
en son vivant négociant, arrivé en son 
domicile à Paris, rue de Lourmel, 83, 
le cinq février mil huit cent soixante-

quatorze, 
Dans la société en nom collectif 

existant entre eux, 
Sous la raison sociale : 

OZOUP frères, 
Pour la fabrication et le commerce 

de cartons de pâte, 
Avec siège à Paris, rue des Deux-

Portes-Saint-Sauveur, 29, 
Constituée par acte reçu par ledit 

M* Bonneau, le six janvier mil huit 
cent soixante quatorze, enregistré et 
publié, 

M. Pierre-Louis Ozouf reste seul as-
socié indéfiniment responsable, 

Et la veuve et les héritiers de M. 
Gilles-Marie Ozouf ne sont que com-
manditaires. 

Le montant de cette commandite 

e
st de la somme de cent trente-deux 

mille quatre-vingt-douze francs for-
mant le montant de l'apport en so-
ciété du défunt. 

M. Pierre-Louis Ozouf a seul la ges-
tion et la signature sociales. 

La raison sociale sera : 
OZOUF et C". 

Une expédition dudit acte modifica-
tif de ladite société, a été déposée à 
chacun des groffei du Tribunal de 
commerce de la Seine et de la justice 
de paix du deuxième arrondissement 
de Paris, le premier avril présent 
mois. 

Pour extrait : 

(1188) Signé : BONNEAU. 

D'un acte sous seings privés, fait en 
quatre originaux i Charenton-lc-Pont 
(Seine), le vingt et un mars mil huit 
cent soixante-quatorze, enregistré à 
Charenton, le même jour, folio 117, 
verso, case 9, par Poinot, qui à reçu 
les droits, 

Il appert : 
Qu'une société en nom collectif, 
Pour la fabrication et la vente des 

Vernis. 
A été formée, 
Entre : 
M. Jules-Antoine TUGOT, négo-

ciant, demeurant à Paris, avenue Vic-
toria, 5, 

Et M. Félix TUGOT, négociant, de-
meurant à Charenton-le-Pont, ancien 
parc de Bercy, 

Sous la raison sociale : 
TUGOT frères, 

Pour quinze années à compter du 
premier avril mil huit cent toixanle-
quatorze, avec faculté pour chaque 
associé de la faire cesser au premier 
avril mil huit cent quatre-vingt-qua-
tre, en prévenant un an avant cette 
époque. 

La société aura son siège à Cha-
renton-le-Pont, grande route de Cha-
renton, ancien parc de Bercy. 

Le fonds social est fixé à six cent 
mille francs qui seront fournis par 
moitié par chacun des associés. 

Chacun des associés aura la signa-
ture sociale, mais ne pourra en l'aire 
usage que pour les affaires de la so-

ciété. 
Un double de l'acte de société ci-

dessus daté a été déposé au greli'e de 
la justice de piix de Charenton, le 
vingt et un mars mil huit cent soi-

Enregistré à Paris, le Avril 1874. 

Reçu trois francs soixante-quinze centimes. 

xante-quatorze, et au greffe du Tri" 
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-trois du même mois. 

Pour extrait : 
Jules TOGOT, 

(1187) Félix TUGOT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

MM. les créanciers qui I n'auraient 
pas reçu d'avis sont priées de faire 
connaître leur adresse au Greffe, bu-
reau n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité, les same-
dis, de dix à quatre heures. 

§ 2-

FAILLITES. 

■lagements de déclaration 

de faillite. 

Du 2 avril. 

Du sieur BEMELMANS (Julien-
Henry), ébéniste, demeurant a Paris, 
boulevard de Cliaronne, 90. 

M. Giraudeau, juge-commissaire. 
M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 

syndic provisoire (N. 18667 du gr.). 

Du sieur SAVARD (Charles-Cyprien), 
grainetier, demeurant à Vincennes, 
rne de Paris, 38. 

M. Vever, juge-commissaire. 
M. Normand, rue des Grands-Au-

f
uslins, 19, syndic provisoire (N. 
8668 du gr.). 

1° Du sieur Charles-Pierre MAU-
FRAS, et 2° veuve AUBRY, née Ma-
rie-Jeanne Bagage, ayant exploité 
conjointement un lavoir sis à Châ-
tilion, route de Paris, 8. 

M. Truelle, juge-commissaire. 
M. Copin, Tau Guénégaud, n.'17-

syndic provisoire (N. 186B9 du gr. 

SYNDICAT. 

Sont invités à se rendre, aux jours 
et heures ci-après, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées, pour as-

sister à l'assemblée dans laquelle le 
juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des 
créanciers présumés que sur la no-
mination de nouveaux syndics, MM. 

les créanciers : 

Du sieur LANGLET (Joseph-Jean-
Baptiste-Alexandre),tenant hôtel meu-
blé, demeurant à Pa'is, boulevard Pe-
reire, 199, le 9 courant, à 12 heures 
précises (N. 18">85 du gr.). 

Du sieur BEHAGLE (Jean-Alexan-
dre), carrossier, domeurant à Paris, 
avenue des Amandiers, 5 et 7, le 9 
courant, à 12 heures précises (N. 
18640 du gr.)-

Du sieur GUILL0UET (Julien-Ai-
mable), boulanger, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Maur-Popincourt, 96, 
le 9 courant, à 12 heures précises (N. 
18643 du gr.). 

NOTA. — Les tiers porteurs d'effets 
ou d'endossements n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoqués pour 
les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIORS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DECORTE (Louis), con-
ducteur de viandes, demeurant à Au-
bervilliers, passage Saint-Nicolas-Ma-
rie, 16; 

Entre les mains de M. Sarazin, rue 
de Rivoli, 39, syndic de la faillite (N. 
18504 du gr.). 

Du sieur LEGRAND (Ernest), com-
missionnaire en marchandises, demeu-
rant à Paris, rue du Faubouag-Saint-
Martin, 127; 

Entre les mains de M. Meillencourt, 
rue Notre-Dame-des-Victoires , 40 , 
syndic de la faillite (N. 18531 du gr.). 

Du sieur NAYET (Gustave-Frédé-
ric), négociant en chapeaux de paille 
et articles de nouveautés, demeurant 
a Paris, rue d'Aboukir, 92; 

Entre les mains de M. Pinet, rue 
de Savoie, C, syndic de la faillite [Ni 
18576 du gr.). 

Du sieur LES30RÉ SAINTE-F0Y 
(Alexis-Achille), bijoutier, demeurant 
à Paris, rue des Francs-Bourgeois, 54; 

Entre les mains de M. Protihomme, 
rue des Déchargeurs, 11, syndic de la 
faillite (N. 18602 du gr.). 

Du sieur BERTHET (Jean-Baptiste), 
imprimeur-lithographe, demeurant à 
Paris, quai de Jemmapes, 104 : 

Entre les mains de M. Lamoureux, 
quai de Gesvres, 8, syndic de la fail-
lite (N. 18589 du gr.;. 

Du sieur ABALO, commissionnaire 
en marchandises, demeurant à Paris, 
rue d'Hauteville, 61, demeurant ac-
tuellement rue Paradis-Poissonnière, 
n. 40 ; 

Entre les mains de M. Knéringer, 
rue de la Bruyère, 22, syndic de la 
faillite (N. 18150 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code ds commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més : 

Du sieur BED0S (Louis), marchand 
de vin, demeurant à Paris, boulevard 
de la Villette, 69, peuvent sa présen-
ter, de 3 à 5 heures, chez M. Meillen-
court, syndic, rue Notre-Dame-dos-
Victoires, 40, pour [toucher un divi-
dende de 5 fr. pour 100, deuxième 
répartition (N. 15348 du gr.). -

Du sieur GILLES (Emile), libraire, 
demeurant à Paris, rue Saint-Sulpice, 
20 et 20, peuvent se présenier, de 3 
à 5 heures, chez M. Chevallier, syn-
dic, rue Bertin-Poirée, 9, pour tou-
cher uu dividende de 9 fr. 03 c. pour 
100, unique répartition (N. 17644 du 

gr-)- ' 

Du sieur MAYER (Moïse), ancien 
marchand de machines à coudre, à 
Paris, boulevard de Sébastopol, 72, 
demeurant actuellement même ville, 
rue Saint-Martin, 243, peuvent se 
présenter, de 3 à 5 heures, chez M. 
Pinet, syndic, rue de Savoie, 6, pour 
toucher un dividende de t fr. 36 c. 
pmr 100, unique répartition [.N. 15719 
du gr.). 

Du sieur HAUBTMANN (Ignace), 
boulanger, demeurant à Paris, rue 

Lemercier, 85, peuvent se présenter, 
de 3 à 5 heures, chez ;M. Normand, 
syndic, rue des Grands-Augustins, 19, 
pour toucher un dividende de 11 fr. 
03 c. pour 100, unique répartition 
(N. 17952 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D*ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et agr-
més : 

Du sieur LEBORGXE (Edouard), 
marchand de confections pour dames' 
demeurant à Paris, rue de Cléry, 12, 
ci-devant, et actuellement rue d'Hau-
teville, 35, peuvent se présenter, de 
3 à 5 heures, chez M. Moncharville, 
syndic, rue de Provence, 40, pour 
loucher un dividende de 19 fr. 67 c 
pour 100, unique répartition de l'actif 
abandonné (N. 9220 du gr.). 

De la société en nom collectif 

B. HENRY et HÉRARD, ayant pour 
objet la vente d'habillements confec-
tionnés, dont le siège est à Paris, rue 
de Rivoli, 43, avec succursale à Paris, 
rue du Temple, 207, ladite société 
composée de : 1° Eugène Brouillard 
dit Heury, 2" Frédéric Hérard, de-
meurant tous deux au siège social, 
peuvent se présenter, do3à 5 heures, 
chez M. Prodhomme, syndic, rue des 
Dechargeurs, 11, pour toucher un 
dividende de 8 fr. 03 c. pour 100, 
unique répartition de l'actif aban-
donné (N. 813 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tiibu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Pa'is, le 2 avril 1874, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal déclare résolu, pour 

inexécution des conditions, le concor-
dat passé le 7 juin 1873 entre le 

sieur BÉRHARD (Alexandre), dentiste 
et bijoutier, demeurant à Paris, rue 
Drouot, 34, et ses créanciers. 

Nomme M. Hachette, juge-commis-
saire, et M. Legriel, rue de Rivoli, 
13, syndic [N. 16389 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tribu-
nal de commerce de la Seine, séant 
à Paris, le 17 octobre 1873, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal reporte et fixe défini-

tivement au 12 octobre 1869 la date 
de la cessation de paiements du sieur 
LOUVEL-, entrepreneur de travaux, 

ayant demeuré à Paris, rue du Fa» 
bourg-Saint-Honoré, 266, V"< 1 

Renneauin, 32, et actuellement san> 

domicile connu (N. 16023 dajrj^ 

Faillite BLOT. 

Suivant exploit de Chapelle. 
sier à Paris, en date du 17 mtfj»^ 
le sieur BLOT, négociant eri >w 

cotons filés, à Paris, ^J«Jgg{ 
62, a formé opposition au ft,

 lar
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du 10 du même mois, qui la « 

en état de faillite. , raain-
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tien de la faillite sont PBjEjjj,, 
remettre leurs titres, dans la nu . 
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VENTES MOB1LUW 

VENTES PAR ATÏMÎ^^
0 

Le k aVI Priscu». 
En l'hôtel des Coinmissaires-r 

rue RossIW, o- table, 
1855-Bureau, pendule, gl»ce-

chaises, portières, vases,
 ]s

 j 
I8.i6-Bureau, comptoirs, çpp« etc. 

gaz, vitrines, œil-de-b03«, "£j,
!eS

, 

1857- Batterie de cuisine, 
comptoirs, pendule, eu.-

 & gaî
, 

1858- Comptoirs, aopare n 

lustras, statuette, «'««Mpefl* 
1859- Tours, étaux, machiner 

et autres objets. 
Le 5 avril. .. 

Rne du Pré, 9i, MgflV 
1800- Table, chaises buru . 

reil à gaz, bascule, u»,s,'.
lama

rt. 
Place du Marché, à CM

 0
f 

1801- Bureau, iMe, buûet, 

et autres objets. c
a
i
n

t-Maur-
hl

-
Place du Marche, ^Jil

™
ier

s, 

1862- Comptoir, ra^
urSi

 etc. 
lances, mesures, Dqut-ur , 

Le 6 avril. ^ 

Route de Brie, près le ponU 
sur-Marrie- toir, ea 

1863- Tables, ̂ f,^
f
.M^ 

siers, bull'e^jl^Pf": 

i. uu des pwnr^f ^ 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Cie, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n° 

Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAIX et C, 

Le Maire du 9» arrondissement, 


